DROIT INSTITUTIONNEL DE L'UNION EUROPEENNE 

INTRODUCTION : 

I- L' architecture de l'Union Europeenne 

L'Union Europeenne est apparue avec le Traite de Maastricht dit traite sur l'Union 

Europeenne (TUE) dont Particle l er indique « L 'Union estfondee sur les 

Communautes Europeennes, completees par les politiques et formes de cooperation 

instaurees par le present traite ». 

Cette disposition decrit l'Union Europeenne sans la definir. 

Sa structure est complexe. 

A- Une structure complexe 

a) La conjonction des methodes 

l ire methode : l'integration 

L'Union Europeenne continue l'integration entreprise depuis le Traite de Paris du 18 

avril 1951. 

L'integration conduit a un reamenagement des souverainetes. 

Dans une structure d'integration, il y a : 

•Des organes independants, des Etats eventuellement dotes d'un pouvoir 
normatif. 

•Les decisions sont prises en principe a la majorite eventuellement a la majorite 
qualifiee. 

•Les decisions sont obligatoires sans necessiter la ratification des Etats. 
Certaines de ces decisions sont capables d'atteindre la situation juridi que des 
particuliers. 

•Ce pouvoir normatif va servir a exercer des competences que l'Etat aura 
transferees a l'autorite centrale. 
II y a un double mouvement d'attribution des competences et de dessaisissement 
des Etats. 
Separement, ces 4 elements ne sont pas determinants, il faut les associer. 

Cette methode s'est appliquee dans un nombre certain de domaines (Jean Rene) : 
• Le charbon et l'acier pour creer entre les Etats des solidarites de fait, des traites 
communs qui en se multipliant auraient du conduire a une unite politique. 
Cette fonction ne s'est pas verifiee dans l'histoire. 
L'union politique peine. 
Cette logique fonctionnaliste permet d'expliquer la dynamique de la construction 



communautaire. 

• Le Traite de Rome (1951) avec comme objectif un marche commun. 
C'est une integration appliquee a l'ensemble des secteurs et non a un secteur 
particulier. 

A partir de 1957, on assiste a un approfondissement de l'Union Europeenne : 
•Marche commun 

•Union douaniere (1968) appliquee aux echanges des marchandises et qui se 
traduit par la suppression des droits de douane entre les Etats-membres et 
l'etablissement d'un tarif douanier exterieur commun dans les rapports avec 
les Etats-tiers. 
•Acte Unique Europeen (1986) 

Le marche commun se distingue de l'Union douaniere car c'est un espace sans 

frontieres interieures au sein duquel la libre circulation des marchandises, des 

personnes, des services et des capitaux est assuree. 

Neanmoins, 1' Acte unique europeen procede a des reformes et le marche interieur est 

cense etre acheve en Janvier 1993. 

Le Traite de Maastricht fixe un nouvel objectif qui est l'Union economique monetaire 

(UEM) realise depuis 1999 pour certains Etats membres. 

L'Union economique suppose une coordination des politiques nationales. 

L'Union monetaire repose sur une politique monetaire unique geree par le systeme 

europeen des banques centrales (SEBC) etant lui-meme domine par la Banque centrale 

europeenne (BCE). 

L'insertion economique et monetaire tient a des convergences economiques de sorte 

qu'a l'heure actuelle la zone europeenne compte 12 membres seulement. 

Les nouveaux adherents de 2004 ont vocation a la rejoindre et la Slovenie tient a 

l'integrer. 

Le Royaume-Uni d'emblee fait savoir qu'il ne souhaite pas rentrer dans la zone : il ne 

parti cipe qu'a l'Union economique. 

A partir de 1972, les chefs d'Etat et de Gouvernement ont convenu que 1' expansion 

economique ne pouvait pas etre une fin en soi : 

- developpement des politiques d'accompagnement a l'integration economique. 

- Sommet de Paris : mise en place de programmes d'action communautaire afin de 
proteger les consommateurs, l'environnement, d'enrichir la politique sociale ou de jeter 
les bases d'une veritable politique regionale. 

Le Traite de Maastricht officialise a son tour la politique de la protection des 
consommateurs. II s'accompagnera d'un protocole social a 11, le Royaume-Uni n'en 
faisantpas parti. 

Extension des competences communautaires a des domaines non economiques comme 
la culture, la sante, la formation et la jeunesse. 

Le traite d'Amsterdam marquera de nouvelles avancees en matiere sociale : 

- Le protocole social disparait. 



- Le protocole social est integre dans le TCE : tous les Etats y sont soumis sans 
exception. 

- Des dispositions sont inserees pour reconnaitre la place et le role des services 
d'interets economique et general (SIEG). 

- Insertion dans le TCE d'un nouveau titre sur l'emploi : titre VIII du TCE. 

- II va etendre la methode communautaire aux politiques dites connexes a la libre 
circulation de personnes : l'asile, 1' immigration, le franchissement des 
frontieres et la cooperation judiciaire en matiere civile. 

2 ime methode : La cooperation 

La souverainete des Etats est plus largement preservee. 
Le Traite de Maastricht applique cette methode : 

•II institue une politique etrangere et de securite commune (la PESC). 

Cette PESC fait fond sur les resultats de l'ancienne cooperation politique europeenne 
(CPE) lancee a partir de 1970 sur la base du rapport Davignon. 
La PESC est codifiee en 1986 par 1' Acte unique europeen. 
La PESC constitue un double progres : 

- La cooperation politique europeenne ne donnait naissance a aucun acte 
obligatoire. 

La PESC repose sur des actions communes et des positions communes a portee 

obligatoire. 

Articles 14 et 15 du TUE : les positions communes lies les Etats, cependant il n'y a 

aucune sanction juridique concernant cette obligation. 

- La cooperation politique europeenne ne couvrait pas les questions de 
securite. 

La PESC implique a terme la definition d'une politique de securite commune 

conduisant a une defense commune. 

Le Traite d' Amsterdam va transferer a l'Union europeenne certaines missions de 

l'UEO comme les missions de sauvetage, de maintien de la paix et de retablissement de 

la paix ainsi que des missions humanitaires. 

Ces missions sont appelees les missions de Petersberg. 

C'est sur cette base qu'entre 1999 et 2001 que les Etats vont lancer une nouvelle 

composante de la PESC : la politique europeenne de securite et de defense (PESD). 

Dans son volet militaire, la PESD est operationnelle depuis 2001 cependant elle n'a pas 

donne naissance a une armee. 

II n'y a pas de strategie defensive definie au sein de l'Union europeenne : la securite 
reste tres largement geree par l'OTAN sur le continent europeen. 

•La cooperation en matiere de justice et d'affaires interieures (CJAI). 



Elle repose en 1992 sur les m ernes instruments que la PESC c'est-a-dire des actions 
communes et des positions communes. 

Cela inclut Pasile, l'immigration, la cooperation judiciaire en matiere civile, la 
cooperation judiciaire en matiere penale et la cooperation policiere. 

En 1997, le Traite d' Amsterdam reforme considerablement cette CJAI : les actions 
communes sont remplacees par des decisions cadres. 

Le Traite d' Amsterdam fait basculer ces questions dans le champ de la methode 
communautaire done il recentre la cooperation sur la seule cooperation judiciaire en 
matiere penale et la cooperation policiere. 



b) La distinction des piliers 



l er pilier : Les communautes europeennes (CE), anciennement appelees les 

communautes europeennes de l'energie atomique (CEEA). 

II est specifiquement soumis au traite instituant la communaute europeenne. 

C'est le resultat du Traite de Rome modifie par 1' Acte unique europeen, par le Traite de 

Maastricht ainsi que le Traite de Nice. 

2eme pilier : La PESC 

Le Traite sur l'Union europeenne est 1' autre partie du Traite de Maastricht tel que 
modifie par les traites d' Amsterdam et de Nice. 

3eme pjlj er ; La CJAI 



B- Une architecture ambigue 



a) Probleme de coherence 



Les piliers peuvent interferer les uns sur les autres. 

Exemple : la communaute europeenne a des competences pour mener une politique 

commerciale commune a l'egard des Etats-Tiers. La communaute conclut des accords 

internationaux. 



En 1992, mise en place du principe de Punicite du cadre institutionnel emprunte a la 
communaute europeenne. 
Les institutions sont : 

- le Conseil 

- la Commission 

- le Parlement europeen 

- la CJCE 

Ces institutions arretent les directives et les reglements communautaires. 

Elles sont competentes dans les 3 piliers. 

Cependant, ce principe de Punicite est tres relatif pour ne pas dire illusoire car en 

fonction des piliers, les institutions n'auront pas les memes pouvoirs. 

Dans le cadre du 3™ e pilier, le Conseil est dominant. 
La CJCE n'est devenue competente qu'en 1997 avec le Traite de Maastricht. Sa 
competence prejudicielle est subordonnee a 1' acceptation des Etats. 
La Cour ne sera saisie que par ses juridictions supremes. 

- Dans le cadre du 2™ e pilier, le Conseil n'a pas ou presque pas de pouvoir, il 
intervient en amont. 

Le Parlement est associe a la procedure normative, il a un role consultatif. 

La Commission n'a pas le monopole de l'initiative, cependant elle st competente dans 

le l er pilier. 

La CJCE n'est pas competente dans le cadre du 2™ e pilier. 

La CJCE a 3 types de competence : 

•Consultative 

•Contentieuse (recours en carence, recours en annulation, recours en manquement) 

•Prejudicielle 
Ce sont les juges nationaux qui sont les juges de droit commun. 

On observe le recul des institutions supranationales dans le 2 6me et le 3 dme piliers : 

• Probleme de la protection de Penvironnement avec le droit penal 

• CJCE, 13 septembre 2005, Commission c/ Conseil : la CJCE a 

considere que raerae si en principe les competences penales sont du 
ressort des Etats, cela n'empeche pas la Communaute d'intervenir si la 
mesure est necessaire et independante. II y a eu annulation de la 
decision cadre). 

• Probleme de coherence 

• Risque d'interference 

La solution est le principe d'unicite, la limite c'est l'application des procedures 
specifiques a chaque pilier. 

b) Probleme de visibility 

L'Union europeenne existe mais elle n'est pas officiellement investie, dans les 
traites, d'une personnalite juridique distincte et propre. 



Seule la Communaute en est pourvue. 

Le traite d' Amsterdam a-t-il confere a l'union certains attributs de la personnalite 

juridique, notamment le droit de traiter? 

Cette circonstance compromet la capacite de l'Union a joue sur la scene internationale. 

Un progres a ete accompli en 1997 avec la creation d'un haut representant pour la 

PESC et la nomination a ce poste d'une personnalite juridique, Javier Solana. 

Mais c'est insuffisant dans la mesure ou la negociation des accords de stabilisation et 

d' association (ASA), qui sont aujourd'hui un prealable a toute nouvelle procedure 

d' adhesion europeenne, sont conclus par la Communaute. 

De la raeme maniere, la negociation des plates-formes de cooperation avec des Etats- 

tiers dans le domaine de l'immigration sont conduites par la Communaute. 

C'est une politique qui concerne l'Union europeenne dans son ensemble. 

Au sein de 1' organisation mondiale du commerce, seuls les Etats membres et la 

Communaute sont representee. 

De maniere systematique, c'est la composante qui eclipse Pentite globale : l'UE ne 

se voit pas bien de l'exterieur, elle n'est pas bien comprise par les partenaires de 

l'Europe. 

Au plan interne, la structure en pilier est une source d'incomprehension pour les 

citoyens europeens. 

Et la nature juridique de l'UE reste tres ambigue. 

En effet, elle presente des caracteristiques qui permettent de la classer dans differentes 

categories normalement incompatibles. 

A la base, l'UE est soumise au principe dit de specialite en vertu duquel elle n'a pas 

la competence de sa competence. Elle n'est pas competente pour definir quels seront 

ses pouvoirs, ses competences. 

Ce qui la rapprocherait d'une organisation internationale. 

Mais ce principe de specialite evoque une structure federate. 

Au raeme titre que le principe de subsidiarite et le principe de cooperation loyale 

qui permettent de reguler un systeme de cette nature et qui sont egalement inscrits dans 

les traites communautaires. 

II est plus ou moins acquis aujourd'hui que le fonctionnement du l er pilier de l'Union 

s'apparente a l'idee de federalisme. 

C.Schmidt et O.Beaud : le federalisme ne se confond pas avec l'Etat federal. 

Mais, dans la mesure ou l'Etat federal reserve l'essentiel des composantes externes au 

niveau central il s'apparente a un Etat unitaire. 

On assiste bien a une repartition de competences regulees par le principe de 

subsidiarite au sein du l er pilier. 

Dans le meme temps, le 2 nd pilier evoque davantage une idee de confederation que 

Ton peut definir comme etant une entite a laquelle les Etats membres vont deleguees 

des competences externes (politique etrangere de securite) sans disparaitre, sans 

renoncer a leur souverainete. 



En fait, global em ent il est impossible d'appliquer une qualification d' ensemble a 

l'Union. 

D'ou la these de la specificite de l'UE. 

La CJCE a opte pour une qualification de l'UE comme etant un pouvoir public 

commun. 

Le citoyens se sentent deposseder d'une Union qu'ils ne comprennent pas : manque de 

lisibilite interne et externe. 

En decembre 2001, on entendait rapprochait l'Union des citoyens afin de lui permettre 
de devenir un facteur de stabilite et un repere dans 1' organisation du monde : Conseil 
europeen LAEKEN, declaration sur l'avenir de l'Europe. 



II- L'avenir de l'Union 

A- La Constitution pour l'Europe 

a) La singularity du traite 

Elle tient au mode d' elaboration. 

Au terme de Varticle 48 du TUE, la procedure ordinaire de revision est essentiellement 

intergouvernementale et diplomatique en ce sens que les modifications du traite sont 

negociees au sein d'une conference regroupant les ministres des affaires etrangeres, les 

experts, les diplomates. 

Cette technique a connu des limites : 

- elle est rigide reposant sur des concessions mutuelles 

- elle est fermee done inaccessible aux citoyens europeens. 

Le Conseil Laeken avait decide de faire preceder la CIG d'une convention sur l'avenir 

de l'Union. 

Par cette composition, cette convention a privilegie la democratie representative. 

Elle s'est efforcee de favoriser la democratie participative. 

Pendant ses 6 mois, les representants de la societe civile ont ete invites a s'exprimer sur 

la reformation des traites. 

Au terme de ces travaux e'est la convention sur l'avenir de l'Union qui a remis en 

juillet 2003 un veritable projet de traite. 

Les propositions de la convention n'ont pas ete remises en cause. 

Le texte du 29 octobre 2004 se distinguait des autres traites de reforme en tant qu'il 

voulait etre un acte de refondation. 

Cela devait etre une relance, un renouvellement puisqu'il etait destine a remplacer le 

TUE et le TCE et il cree une nouvelle entite, une nouvelle Union dotee de la 

personnalite juridique faisant disparaitre la communaute et supprimant les piliers. 

Traite etablissant une Constitution pour l'Europe : en fait, e'etait une maniere de 



signifier a la fois la substance et le support de cet acte. 

Le traite du 29 octobre 2004 supposait la ratification de tous les Etats membres. 

Mais sa substance, se voulait quant a elle constitutionnelle. 

A ce titre, sur le modele d'une Constitution, le traite du 29 octobre 2004 clarifier la 
repartition des competences entre l'Union et ses Etats membres en empruntant un 
vocabulaire constitutionnel. II reformait la nomenclature des actes de l'Union. 
Le traite integrait dans sa partie 2 la charte des droits fondamentaux de l'Union. 



b) L'echec du traite 

Conformement a V article 48 du TUE, les reformes n'entrent en vigueur qu'apres 

ratification selon les procedures constitutionnelles de chaque Etat membre. 

Les techniques ont done variees dans pays a 1' autre : la moitie des Etat membres a 

choisi une voie parlementaire d'autres une voie referendaire, une minorite avait choisi 

de combiner les 2 techniques (Espagne, Royaume-Uni). 

La procedure a debute des novembre 2004 avec la ratification de la Lituanie et s'est 

poursuivie avec succes dans 8 autres Etats de l'Union dont l'Allemagne. 

En France, le president de la Republique saisissait le Conseil constitutionnel le jour 

meme de la ratification. 

Le 19 novembre 2004, decision2004-505 DC concluait a la necessite d'une revision 

constitutionnelle prealable sur des points relativement techniques. 

Le Conseil constitutionnel facilitait 1' adoption de la loi organique de revision, votee 

le 28 fevrier 2005. 

L'organisation du referendum devenait possible a partir de ce moment la. 

Referendum du 29 mai 2005 : 54,68% de NON. Le peuple francais s'opposait a la 

ratification. 

Le l er juin 2005, opposition a la ratification par les neerlandais a plus de 61%. 

Le processus subit ici un revers severe. Le R-U toujours pragmatique, le 6 juin 2005, 

fait savoir qu'il suspendait la procedure de ratification. 

Le Conseil europeen de juin 2005 etait confronte a une double crise, politique et 

budgetaire. 

Aucune solution a la crise politique et budgetaire : la seule solution est d'ouvrir une 

periode de reflexion en juin 2005. 

La duree de cette periode de reflexion n'etait pas precisee, tout au plus, le Conseil 

indiquait que les resultats des referendums n'empechaient pas les autres Etats a 

poursuivre la ratification. 

A Tissue de ce Conseil europeen, certains Etats ont procede a la ratification : la 

Lettonie, Chypre, Malte, Luxembourg, Estonie. 

En juin 2006, la situation est au point mort, le Conseil europeen se contente de donner 

mandat au Conseil pour etablir un rapport. 

Le dernier Conseil europeen date du 21-22 juin 2007, profitant des elections 

presidentielles en France, le processus a ete relance. 



Le Conseil europeen, convient, apres 2 ans d'incertitude, que le moment est venu pour 

l'UEd'allerdel'avant. 

II lui est substitue un traite simplifie, plus modestement appele traite modificatif. 

B- Le « traite simplifie » 

Le Conseil europeen a en effet pris la decision de convoquer une nouvelle conference 

intergouvernementale ouverte des juillet et qui est censee achever ses travaux le plus 

rapidement possible. 

Elle devrait parvenir a terme avant la fin de l'annee 2007 afin de laisser suffisamment 

de temps pour que le traite qui en sera issu soit ratifie avant les prochaines elections 

europeennes. 

Le calendrier resserre s'explique parce que pour la lere fois de l'histoire ce n'est pas la 

CIG qui va negocier le traite, elle va plutot recopier les compromis qui ont ete 

obtenus au sein du Conseil europeen. 

Ce traite modificatif se composera de 2 clauses, l'une modifiant le TUE, l'autre 

modifiant le TCE rebaptise « traite sur le fonctionnement de VUnion », puisqu'il 

n'y aura plus de Communaute. 

Le concept constitutionnel est renie ainsi le Ministre des affaires etrangeres de 

l'Union sera denomme haut representant de l'UE pour les affaires etrangeres et la 

politique de securite. 

Les termes de loi et de loi-cadre sont definitivement abandonnes. 

Enfin, plus aucun article ne se referera aux symboles de l'Union : drapeau, devise, 

monnaie. 

La Charte des droits fondamentaux de l'Union ne sera plus integree dans les traites 

mais elle se verra reconnaitre la meme valeur juridique {article 6 TUE). 

Dans le TUE, un nouveau Titre II sera insere reprenant les dispositions agrees lors de 

la CIG 2004 en ce qui concerne l'egalite democratique , la democratie representative, 

la democratie participative et 1' initiative citoyenne. 

Mais ce titre II comportera un article supplementaire consacre aux parlements 

nationaux pour en renforcer le role. 

Dans le domaine des competences, les dispositions arretees en 2004 sont reprises et 

placees au debut de l'ex TCE. 

Le traite modificatif, neanmoins, insiste sur la reversibilite des competences. 

Au contraire, le traite sur le fonctionnement de l'Union precisera expressement que les 

Etats se reapproprient leurs competences dans la mesure ou l'Union europeenne cesse 

d'exercer les siennes. 

Dans le TUE, Varticle 48 indiquera desormais que la revision peut permettre a la fois 

d'accroitre mais aussi de reduire les competences de l'Union. 

La clause de retrait sera egalement reprise. 

La primaute ne sera pas inscrite dans les traites mais fera l'objet d'une declaration 

annexe. 

Le traite modificatif reprendra les reformes institutionnelles. 



Ce traite semble davantage aller dans le sens des avantages des Etats. 

Le Conseil europeen serait transforme en institution et on creerait une presidence 

stable. 

S'agissant du Conseil, sa composition n'est pas changeable. En revanches, les regies de 

vote seraient modifiees avec introduction du vote a double majorite (majorite d'Etat, 

majorite de peuple). Sachant que sur ce point, les dispositions du traite modificatif sont 

complexes. 

Enfin, pour la Commission, le traite modificatif reprendrait les reformes essentielles : 

nouvelle composition. Apres 2014, elle devrait comprendre un nombre de membre egal 

au 2/3 du nombre d'Etats. La composition se fera sur la base d'un systeme de rotation 

egalitaire qui devra maintenir l'egalite entre les Etats membres et representer l'eventail 

geographique et demographique de l'UE. 

Les pouvoirs du President de la Commission seront renforces. 

La Turquie ne peut pas entrer avant 2014, c'est juridiquement impossible. 

II est deja possible d'apprehender les traites actuels sous un angle constitutionnel. On 

peut dire comme la fait la CJCE, « le traite est la charte constitutionnelle de base de 

la Communaute si Von admet qn 'une constitution a pour fonction d "une part 

d'exprimer les valeurs fondamentales d'une collectivite et d 'autre part d' organiser les 

pouvoirs. » 
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Titre I - Les aspects constitutionnels 

Chapitre I - La protection et le statut des individus dans l'Union 

Section 1 - La citoyennete europeenne 

Le traite de Maastricht de 1992 a cree la citoyennete de l'Union, neanmoins elle est 
regie par le 2= me partie du TCE afin de lui permettre d' avoir une certaine effectivite. 

Paragraphe 1- Les caracteres de la citoyennete europeenne 



A- Un statut second (article 17 du TCE) 

>• L'idee se verifie tout d'abord dans la mesure ou la citoyennete de l'UE 
est fondamentalement tributaire de la nationality d'un Etat 
membre. 

- II n'y a pas de nationality europeenne. 

- Les institutions de l'Union n'ont strictement aucune competence en matiere 
d' attribution de nationalite. 

Conformement au droit international, c'est une competence regalienne des Etats qui 

choisissent librement d'appliquer soit le droit du sol soit le droit du sang soit de 

combiner les 2. 

La question de savoir si une personne a la nationalite d'un Etat est reglee uniquement 

par reference au droit national de l'Etat concerne : declaration annexe du Traite de 

Maastricht. 

Ce principe a encore ete confirme lors du Conseil europeen d'Edimbourg en raison 

des inquietudes manifestoes a cet egard par le Danemark. 

•CJCE, 7 fevrier 1992, Micheletti : double nationalite argentine et italienne. II 
voulait s'etablir en Espagne, on lui a refuse parce que sa nationalite effective 
etait la nationalite argentine. 
La CJCE a fait valoir que les autres Etats membres ne pouvaient pas imposer des 
conditions supplementaires. 

•Affaire Zhu Chen, 2004 : une femme chinoise enceinte, pour echapper a la regie 
de l'enfant unique, va accoucher en Irlande. Done l'enfant est irlandaise (droit 
du sol). 

Abus du droit communautaire car ce couple tentait de contourner la legislation du 

pays. 

L'effectivite de la libre circulation de la petite fille impliquait que la mere est une 
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libre circulation au R-U. 

>• La citoyennete de l'Union complete la citoyennete nationale mais ne la 
remplace pas. 

Elle y ajoute de nouveaux droits soit a l'egard des autres Etats membres soit a 

l'egard des institutions de l'Union. 

En principe, neanmoins, ce concept de citoyennete devait etre dynamique. 



B- Un concept dynamique (article 22 du TCE) 

Le Conseil statuant a l'unanimite, sur proposition de la Commission, peut prendre des 

dispositions tendant a completer les droits prevus. 

Dispositions qui n'entreront en vigueur qu'apres ratification par les Etats. 

Cet article n' a jamais trouve a jouer : le Conseil n'en a jamais fait usage. 

Lors de chaque revision, les CIG n'ont quasiment pas augmente les prerogatives des 

citoyens. 

Le traite d' Amsterdam a ajoute le droit d'ecrire aux institutions dans n'importe quelle 

langue de l'Union et droit de reponse dans la raeme langue. 

•CJCE, 12 mai 1998, Martinez Sola : jurisprudence tres extensive en considerant 
que tout citoyen europeen doit se voir reconnaitre le benefice du principe 
de non-discrimination en fonction de la nationality dans tout le champ 
d'application ratione materiae du TCE. 

Cela permet aux citoyens de l'Union, alors raeme qu'ils n'auraient pas la qualite de 

travailleurs ou de destinateurs de service,de pretendre a de multiples prestations 

sociales dans les memes conditions que les nationaux. 

•CJCE, 21 octobre 2003, Garcia Avello : les regies touchant a la transmission du 
nom qui en principe releve de la competence exclusive des Etats. En 
l'occurrence, un couple constitue d'un espagnol et d'une beige residait en 
Belgique. lis ont 2 enfants enregistres sous le nom du pere c'est comme 
convenu en Belgique. En Espagne, il faut le double nom. 

Le principe de nom discrimination jugeait que l'Etat de residence doit accepte que les 

enfants portent un nom patronymique conforme non pas a sa propre legislation mais a 

la legislation de l'autre Etat membre dont ils ont la nationality (article 12 du TCE). 

II montre comment la conjoncture des articles 12 et 18 du TCE permet d'etendre sa 

competence. 

La citoyennete de l'Union tend a devenir le statut fondamental des ressortissants 
communautaires garantissant l'application d'un statut uniforme a tous ces beneficiaires. 

Paragraphe 2- Les composantes de la citoyennete europeenne 

La citoyennete de l'Union se distingue d'une citoyennete nationales : faible densite 
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politique, integre des droits qui dans un Etat ne seraient pas rattacher a la citoyennete, 
des droits qui ne sont memes pas reconnus qu'aux citoyens de l'Union. 

A- La libre circulation 

En vertu de l'article 18 paragraphe 1 du TCE, tout citoyen de l'union a le droit de 
circuler et de sojourner librement sur le territoire des Etats membres. 

La libre circulation est deconnectee aux considerations economiques, elle devient une 
liberte fondamentale. 

• CJCE, 1 7 septembre 2002, Baumbast : la Cour de justice a reconnu 
que 1' article 18 paragraphe 1 du TCE etait dote d'effets directs. 

Cette jurisprudence ne doit pas masquer le fait que la portee de Particle 18 du TCE 

est relative. 

Des 1990, le Conseil a l'initiative de la Commission avait adopte 3 directives 

concernant le droit de sejour des etudiants, le droit de sejour des retraites et le droit de 

sejour des ressortissants des Etats membres qui n'en beneficieraient pas a un autre titre. 

Chacun de ses textes apportes des conditions particulieres, certains membres de la 

doctrine avaient pense que l'effet direct de Particle 18 permettrait de lever ces 

conditions. 

Directive 2004638 du 29 avril 2004 : il faut avoir des ressources suffisantes pour ne 

pas etre un poids pour le systeme social du pays d'accueil et il faut etre couvert par une 

assurance maladie complete. 

L'article 18 du TCE ne prejudicie pas aux competences de l'Etat en matiere politique. 

Cet article en tant que tel n'interdit pas aux Etats de proceder a des verifications 

d'identite aux frontieres. 

• CJCE, 21 septembre 1999, Wijsenbeek : M. Wisenbeek est neerlandais 
et refuse de presenter sa carte d'identite au port d' Amsterdam. La Cour 
a expressement considere que l'article 18 du TCE confere un droit 
absolu de circulation mais cela n'empechait pas les autorites a proceder 
a des verifications afin de voir si les personnes circulant etaient bien de 
nationality europeenne. 

Reglement 562-2006 de mars 2006 portant code communautaire de franchissement des 
frontieres : abolition des controles. 

La libre circulation n'est pas reservee aux citoyens de l'Union en tant que telle, elle 
beneficie aux membres de la famille quelque soit la nationality de ces personnes. 



B- Les droits politiques 

Article 19 paragraphe 1 et paragraphe 2 du TCE prevoit le droit pour tout citoyen 
de l'Union, d'un droit de vote et d'eligibilite aux elections municipales et 
europeennes dans les memes conditions que les nationaux. 

L'exegese de cet article met done en relief 2 idees : 
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- La condition de nationality se voit supprimee. 

- Un principe d'egalite des traitements est impose dans l'exercice du droit. 

Directive du 6 decembre 1992 : elections au Parlement europeen. 
Directive du 19 decembre 1994 : elections municipales. 

Toutefois, l'une et l'autre directive inclue des exceptions au principe de l'egalite de 
traitement : 

- hypothese dans laquelle les citoyens de l'Union representeraient plus de 20% 
du corps electoral, on peut leur imposer une duree de residence plus longue 
(concernant les elections europeennes et municipales). 

- concernant que les elections municipales : 

• Les Etats peuvent d'abord reserver a leurs nationaux les fonctions de 
chef, d' adjoint ou de suppleant de l'executif local des lors que ces 
fonctions comportent une participation a l'exercice de l'autorite 
publique et a la sauvegarde des interets generaux. 

• Les Etats membres peuvent egalement exclure les ressortissants des 
autres Etats membres qui auraient etaient elus au sein d'un organe 
representatif de la designation des electeurs d'une assemblee legislative 
et a fortiori de l'election des membres de cette assemblee. 

• CJEC, 12 decembre 2006, Eman et Sevinger : relatif aux 
ressortissants neerlandais residant a Aruba. En vertu de la 
legislation neerlandaise, ces citoyens ne peuvent pas exercer 
leurs droits de suffrage. La Cour reconnait qu'ils sont citoyens 
de l'Union mais elle considere que l'Etat est libre d'imposer une 
condition de residence pourvu qu'elle soit non discriminatoire. 
Aruba a un statut parti culier, c'est un pays territoire d'outre-mer. 
Le droit communautaire ne s' applique pas automati quern ent. 

• CJCE, 12 decembre 2006, Espagne c/ UK : il concernait le droit 
des habitants de Gibraltar. Le R-U avait exclu tous les habitants 
de Gibraltar de la participation aux elections europeennes. La 
CJCE le condamne pour violation de 1' article 3 du l er protocole 
additionnel de la CEDH. Le R-U a decide d'ouvrir le droit de 
vote et d' eligibility tous les habitants de Gibraltar me A me a ceux 
n'ayant pas la citoyennete europeenne. L'Espagne conteste cette 
disposition l'estimant contraire. Tout Etat, en vertu de sa 
competence souveraine, est libre de delimiter le corps electoral 
europeen. 

II resulte que la citoyennete n'est pas forcement necessaire ni suffisante pour 
pouvoir pretendre exercer un droit de participation aux elections europeennes. 

La competence souveraine reconnue aux Etats n'aura pas forcement de telle 
consequence dans d'autres circonstances. Elle concretise revolution du droit 
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communautaire vers l'idee d'une citoyennete de residence. En fait, les attributs 
dependraient parfois moins de la nationalite des titulaires que du lieu ou ils resident. 
En l'etat actuel du traite, aucune base juridi que du droit communautaire ne garantie aux 
immigres un droit de vote ou d'eligibilite aux elections europeennes ou nationales. 

C- La protection diplomatique 

Conformement a V article 20 du TCE, « tout citoyen de V Union beneficie d'une 

protection diplomatique sur le territoire d'unpays tiers ou sonpropre Etat n 'est pas 

represents. » 

Cette disposition revet une tres forte dimension symbolique, dans la mesure ou en droit 

international l'exercice de la protection diplomatique repose sur le lien de nationalite. 

La citoyennete europeenne fait office de nationalite europeenne. 

Le mecanisme n'est pas communautarise. 

Le mecanisme reste done surtout intergouvernemental. II suppose que les Etats 

concluent des arrangements unilateraux et au-dela entreprennent de negotiations avec 

les pays tiers pour que ceux-ci reconnaissent la protection diplomatique. 

Ce droit est reste essentiellement embryonnaire. 

La CIG doit modifier 1' article 20 de maniere a prevoir dans ce domaine 1' adoption de 

directives communautaires etablissant des mesures de cooperation et de coordination. 



D- Les elements de la democratic administrative 



l)Le droit de petition et le droit de saisir le Mediateur europeen (apports du traite 
de Maastricht) 

L'exercice du droit de petition est regit par Varticle 194 du TCE, il en ressort que la 
recevabilite de la petition est soumise a des conditions ratione materiae assez 
rigoureuses : 

- d'une part la petition doit concernee une question qui releve des domaines 

d'activite de la communaute, d' autre qui concerne directement l'auteur de la 

petition. 
Mais il ressort egalement que le droit de petition est ouvert a toute personne 
physique ou morale residant sur le territoire des Etats membres. 

Le mediateur europeen voit ses attributions definies a Varticle 195 du TCE qui precise 
qu'il n'est competent pour traiter que des cas de mauvaise administration dans 
Taction des organes ou des institutions communautaires. 

II ne peut pas non plus etre saisi quand une procedure judiciaire est en cours. 

Ses pouvoirs sont relativement limites, en ce sens qu'il est appele a etablir un rapport 

communique au Parlement europeen. 
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- pas de pouvoir de sanction. 

- il ne peut pas saisir la Cour de justice. 

2)Le droit d'ecrire aux institutions communautaires (apport du traite 
d' Amsterdam) 

Nature de ce nouvel attribut reste tres incertaine. Certains auteurs nos suggere qu'il 
constitue une sorte de recours gracieux. 
II a une portee tres reduite. 

3)Le droit a une bonne administration (apport eventuel de la Charte des droits 
fondamentaux de V Union) 

II n'est pas prevu dans le traite. II est consacre a Varticle 41 de la Charte des droits 

fondamentaux de V Union. 

Vu ses conditions d'adoption, ce n'est pas pour l'instant un acte communautaire. 

Cette Charte a ete elabore par une Convention, elle a ete proclamee a 1' occasion du 

sommet de Nice en 2001 par les Etats mais aussi par les 3 institutions de l'Union 

(Conseil, Commission, Parlement europeen).Au mieux la Charte represente un 

accord a valeur politique. 

Ce texte n'a qu'une valeur interpretative. 

Elle set a confirmer l'existence d'un droit ou a l'eclairer. 

II faut attendre 1' entree en vigueur du traite modificatif qui prevoit valeur obligatoire a 

ce texte. 

Ce droit est comme le droit de petition reconnu a toute personne physique ou morale 

residant dans l'Union. II implique le droit de toute personne a voir ses affaires 

traitees impartialement, equitablement et dans un delai raisonnable par les 

institutions de l'Union. 



Chapitre II- La theorie des competences 

Le TCE, en sa forme actuelle, n'a pas la lisibilite ni la previsibilite d'une Constitution. 
En revanche, si on considere l'exercice des competences, on retrouve dans le TCRE 
des principes constitutionnels. 



Section I- La distribution des competences 

Article 5 alinea 1 du TCE, « la Communaute agit dans les limites des competences 
qui lui sont conferees et des objectifs qui lui sont assignes par le present traite ». 
Du point de vue des Etats, on voit apparaitre la notion de competences reservees et, 
du point de vue de la Communaute, la notion de base juridique. 
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La communaute n'agit que dans les limites du traite, cela signifie que toute 

competence qui lui pas ete confere reste du ressort exclusif des Etats. Ce sont des 

domaines dans lesquels les Etats n'ont pas souhaite operer des transferts. 

L'Etat doit toujours se conformer aux regies generates du droit communautaire, en 

particulier au principe de non-discrimination. 

Mais, la Communaute devra necessairement trouver une base dans son traite fondateur 

pour agir, en dehors du traite elle n'est pas souveraine. II faut rechercher dans le traite 

une disposition habilitante. 

II doit necessairement en exister une, toutefois, rattribution ne doit pas necessairement 

etre expresse. 



Paragraphe 1- Les bases des competences communautaires 
A Les dispositions expresses du traite CE 

Le TCE se distingue de 2 manieres differentes d'une constitution : 

- Par sa logique. 

- Par la dissymetrie entre les competences internes et externes de la 
communaute. 

Dans une constitution federate, les competences de l'Etat federal sont assez 

minutieusement detaillees du point de vue de leur domaine et du point de vue de leur 

nature. 

Le TCE ne comporte aux articles 2 et 3 qu'une liste des objectifs de la Communaute et 

des actions de celles-ci. 

Le but ultime etait d'edifier un marche interieur mais il etait impossible en 1957 de 

prevoir tout ce qu'impliquerait cette entreprise et tous les domaines qui seraient 

touches. 

Ce sont dans les dispositions dites materielles du traite qu'il faut chercher au cas par 

cas les bases juridiques. Les plus sollicites sont les articles 94 du TCE et surtout 

V article 95 du TCE en vertu duquel, « le Conseil arrete les mesures relatives au 

rapprochement aux dispositions legislatives reglementaires et administratives qui ont 

pour objet Vetablissement et le fonctionnement du marche interieur. » 

En outre, rattribution s'effectue en terme d'objectifs a atteindre bien plus par domaine. 

Les competences internes sont celles que le Conseil va exercer pour harmoniser le 

fonctionnement du marche interieur. 

Les competences externes, en revanche, renvoient aux relations avec des Etats tiers ou 

d'autres organisations internationales. 

La competence interne va s concretiser par un acte dit autonome : reglement, et surtout 

directive. 

La competence externe va prendre la forme d'actes internationaux, eventuellement 

avec les Etats membre set les Etats tiers. 
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Dans une federation, c'est l'Etat federal qui va en principe exercer les competences 

externes. Dans le TCE, les Etats ont souhaite se les reserver. 

Article 111 en matiere de politique d'echange. 

Article 133 en matiere de politique commerciale commune. 

Article 1 70 : recherche t developpement technologique. 

Article 1 74 : environnement. 

Article 177 : cooperation de la Communaute au developpement des Etats tiers. 

Article 181A : cooperation economique, technique et financiere. 

Article 310 en matiere d' association. 

Les competences externes expresses sont moins nombreuse que les competences 

internes expresses. 

Qualitativement, les competences externes sont plus relatives : la Communaute ne 

dispose que d'une competence parallele a celle des Etats {article 174 du TCE) et puis 

parfois, la pratique a enterine des hypotheses de competences concurrentes, mixtes 

{article 133 du TCE). 

C'est essentiellement dans le domaine des competences externes au profit des 

competences internes, que la CJCE a fait jouer la theorie des competences implicites. 

B La theorie des competences implicites 

1) La reconnaissance de cette theorie 

• Avis consultatif du 11 avril 1949, Comte Bernadotte : la Cour 
internationale de justice indiquait que selon le droit international 
1' organisation doit etre considered comme possedant les pouvoirs qui, 
s'ils ne sont expressement enonces dans la Charte, sont par une 
consequence necessaire conferes a l'organisation en tant qu'essentiel a 
l'exercice de ses fonctions. 
II ne suffit pas de lire le traite, il faut rechercher ce qu'il implique. 
Cette theorie a ete reprise par la CJCE a propos de la CECA. 
•31 mars 1971, Commission c/Conseil, arret dit AETR 

II en ressort qu'une competence de la communaute resulte non seulement d'une 
attribution explicite par le traite, mais peut decouler egalement d'autres dispositions du 
traite ou d'actes pris dans le cadre de ces dispositions, par les institutions de la 
communaute. 

L'ancien article 75 nouvel article 71 compte tenu de la nouvelle numerotation 
du traite habilite le conseil a etablir des regies communes applicables aux transports 
internationaux par route y compris les transports a destination ou en provenance d'Etats 
tiers. Pour la cour il y a done attribution implicite par d'autres dispositions du traite. 

Elle considere en effet que cet article 75 « suppose que la competence de la 
communaute s'etende a des relations relevant du droit international et implique es lors, 
dans le domaine vise, la necessite d'accords avec les Etats tiers concernes ». 



De surcroit, sur la base de cet article 75 le Conseil avait adopte un reglement 
communautaire pour harmoniser les regies sociales dans le domaine des transports 
routiers. La competence externe de la communaute decoule done egalement de cet acte 
de droit derive. 

La theorie a done servir a la cours non seulement a etablir l'existence de la 
competence communautaire mais surtout son exclusivite. Elle indique ainsi, que « 
chaque fois que pour la mise en ceuvre d'une politique commune, la communaute a pris 
des dispositions instaurant des regies communes, les Etats membres, ne sont plus en 
droit de contracter avec des Etats tiers, des obligations affectant ces regies. Au fur et a 
mesure que la communaute exerce sa competence interne elle acquiere une competence 
externe implicite, exclusive par parallelisme. 

•Avis, du 26 avril 1977, avis 1/76. 

La cour ne va des lors plus subordonner la reconnaissance de la competence externe a 
l'exercice prealable de la competence interne. La cour declare que chaque fois que le 
droit communautaire a etabli dans le chef des institutions des competences sur le plan 
interne, en vue de realiser un objectif determine, la communaute est investie de la 
competence pour prendre les engagements internationaux, necessaire a la realisation de 
cet objectif, raeme en l'absence de dispositions expresses a cet egard. 

•Avis, du 15 novembre 1994, Avis 1/94. 

La cour reaffirme de maniere tres stricte l'hypothese consacree dans l'arret 
AETR, les Etats neper dent le droit de contracter des obligations a V egard d'Etat 
tiers, qu 'aufur et a mesure que sont instaurees des regies communes. 

La jurisprudence devient plus stricte, rigoureuse, avis 1/94 double apport : 
reaffirmation stricte de l'arret AETR : la communaute ne peut pretendre a une 
competence externe exclusive qu'au fur et a mesure que sont instaurees des regies 
communes, au plan interne qui pourraient etre affectees, par les obligations souscrites 
par les Etats membres envers des Etats tiers. 

L'hypothese degagee dans l'avis 1/76, est tres etroitement circonscrite. La cour 
n'oublie pas cette jurisprudence mais elle en restreint la portee, en l'absence d'exercice 
prealable de la competence interne, la communaute ne peut pretendre a une 
competence externe exclusive que si les objectifs du traite ne peuvent pas etre atteint 
autrement. 

L' objectif est alors la libre circulation des services hors la cours estime que des 
directives et des reglements peuvent parfaitement suffire a realiser ce but. II n'est pas 
necessaire pour que soit instauree une libre circulation des services de reconnaitre a la 
cours une competence internationale. 

Globalement pour qu'une competence externe existe, il faut que la communaute 
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dispose d'une competence interne. Condition pour que la competence externe implicite 
soit exclusive, deux hypotheses : 

> la doctrine de 1' affectation (arret AETR) qui peut elle raeme se verifier dans 
trois cas differents : 

■ lorsque 1' accord international concerne un domaine couvert par des 
regies communes, en totalite ou en grande partie. 

■ lorsque l'acte communautaire interne, comporte des dispositions 
relatives aux ressortissants de pays tiers ou comporte une habilitation 
expresse a traiter avec des Etats tiers. 

■ lorsque la communaute a procede a une harmonisation legislative 
complete. 

Dans l'avis 1/03 du 7 fevrier 2006, la CJCE a precise la methode pour verifier cette 
affectation. Elle indique ainsi qu'il faut proceder a une approche globale, du domaine 
mais aussi du contenu des clauses de 1' accord international, et des dispositions 
communautaires en vigueur ou a venir. 

> la doctrine de la necessite. La cour delaisse cette hypothese depuis l'avis 1/94. 



C La clause d' adaptation 

II faut qu'a la vision des objectifs correspondent la realite des pouvoirs. une disposition 
a done ete immediatement inseree dans le traite en vue de combler un eventuel 
decalage. II s'agit de 1' Article 308 du TCE ancien article 235. Aux termes de cet 
article, le conseil prend les dispositions appropriees si une action communautaire 
apparait necessaire pour realiser dans le fonctionnement du marche interieur un des 
objets de la communaute sans que le traite ait prevu les pouvoirs requis a cet effet. II 
faut done analyser les termes de cette disposition, pour en delimiter 1' applicability et en 
apprecier la portee. 
Le recours a la clause d' adaptation est subordonne a trois conditions cumulatives : 

•une condition de finalite. 

L'action envisagee doit s'inscrire dans le cadre general du traite. Elle doit concerner le 
fonctionnement du marche interet. Cela signifie done qu'en aucun cas l'article 308 ne 
peut etre interprets comme une derogation au principe des competences d' attribution. 
L'exigence est peu contraignante a considerer les articles 2 et 3 du TCE. Les objectifs 
et actions de la communaute sont tres largement entendus et e'est ainsi qu'on a pu 
rattacher la protection de l'environnement au relevement du niveau de vie. 
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Mais au dela de cette condition, le traite impose une condition de necessite. 

•une condition de necessite. 

L'action doit etre necessaire pour realiser l'un de ses objets. L' appreciation est 
aujourd'hui soumise au respect du principe de subsidiarite. Mais sous reserve de cette 
limite 1' appreciation de cette seconde condition reste tres politique et tres largement 
discretionnaire. Le Conseil ne peut etre attaque en carence parce qu'il aurait omis de 
solliciter 1' article 308 et le control e opere par la CJCE est extremement reduit. Le non 
recours a 1' Article 308 ne saurait affecter la validite d'une decision (AETR, 3 1 mars 
1971) du conseil. 

•une condition d'exclusivite. 

L'emploi de l'article 308 ne se justifie que si aucune autre disposition du traite ne 
confere expressement ou implicitement competence aux institutions communautaires. 
C'est cette derniere condition qui est la plus rigoureuse. Le conseil ne doit s'en servir 
qu'en dernier recours. II peut egalement etre utilise lorsqu'une decision expresse du 
traite ne constitue pas une base juridique suffisante. 

L'article 308 va constituer une base permettant au conseil d'adopter un acte 
contraignant, qui peut etre un acte de droit derive, mais qui peut egalement etre un 
accord international. Neanmoins, la jurisprudence ulterieure a fait apparaitre a cet 
egard une limite, il ressort de l'avis 1/94 du 15 novembre 1994 que l'article 308 ne 
peut comme tel creer un titre de competence exclusive de la communaute sur le plan 
externe. Dans la mesure ou il s'agit d'adopter des dispositions, non predefinies, 
l'article 308 impose une regie d'unanimite. Le parlement europeen etant simplement 
consulte. A cet egard, le traite etablissant une constitution pour l'Europe se montrait 
plus exigeant puisqu'il prevoyait l'approbation du parlement europeen. En outre, il 
imposait que les propositions d'actes communautaires fondees sur cette clause soient 
immediatement portees a la connaissance des parlements nationaux. 
D'un point de vue pratique, l'article 308 a ete assez largement sollicite eventuellement 
au plan externe, en complement de la theorie de competences implicites que ce soit ne 
matiere de cooperation commerciale ou de protection de l'environnement, mais il a 
surtout ete exploite au plan interne. En effet, a partir de 1972, les chefs d'Etat et de 
gouvernement des membres de la communaute ont exprimee que la disposition devait 
devenir l'instrument privilegie de l'approfondissement de la construction 
communautaire. C'est sur la base de l'article 235 qu'a ete adopte une des grandes 
directives sur l'egalite de traitement entre les hommes et les femmes sur l'acces du 
marche du travail, ou pour initier de nouvelles actions : la politique de 
l'environnement, se sont d'abord verifiees sur cette base. Mais a partir du milieu des 
annees 80, en raison de cet elargissement de ces competences expresses l'usage de 
l'article 308 a decline. Dans l'avis du 28 mars 1996 relatif a une eventuelle adhesion de 
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la communaute a la convention europeenne des droits de 1'Homme, la cour de justice a 
formellement indiquee que l'article 308 ne saurait servir de fondement, a l'adoption de 
dispositions qui aboutiraient en substance a une modification du traite, 1' Article 308 ne 
saurait constitue un fondement pour elargir le domaine des competences de la 
communaute au dela du cadre general resultant du traite. 

Le tribunal de premiere instance des communautes ne ce qui concerne la lutte contre le 
terrorisme a egalement juge que l'article 308 ne pouvait pas etre utilise pour fonder des 
actions dans le cadre du 2 6me ou 3^ me pilier. 

Paragraphe II : La nature des competences communautaires. 

Dans sa version actuelle, le traite ne qualifie jamais les competences devolues a al 
communaute. La classification s'est etablie sur la base de la jurisprudence et par un 
emprunt au schema constitutionnel des Etats federaux. 

A- Les competences exclusives. 

Competences qui relevent de la seule communaute. La communaute a seule le pouvoir 
d' adapter des actes obligatoires. La commission europeenne, les definissait ainsi par 
deux criteres cumulatifs : 

•une obligation claire et precise d'agir pour la communaute. 

•un dessaisissement du droit d'agir unilateralement pour les Etats. 

A partir de la la doctrine et la jurisprudence elles memes semblent distinguer 2 types 
differentes de competences exclusives : 

•celles dites exclusives par nature. Un competence exclusive est dite par nature 
quand au terme raerae du traite la perspective dans laquelle elle s'inscrit 
empeche d'envisager toute intervention parallele des Etats. La CJCE a reconnu 
que la communaute en disposait dans le cadre de la politique commerciale 
commune et dans le cadre de la politique de la peche, s'agissant seulement de al 
conservation des ressources biologiques de la mer. D' evidence, la politique 
douaniere comporte necessairement une part de competence exclusive par 
nature, puisque le traite a instaure une union douaniere singularisee par un tarif 
exterieur commun. On peut egalement songer a l'union monetaire. La 
nomenclature a ete discute dans la mesure ou elle comprenait la suppression des 
obstacles a la libre circulation des personnes, des services des marchandises et 
capitaux et surtout les regies generates de concurrence. De ce point de vue 
egalement, le traite etablissant une constitution pour l'Europe devrait constituer 
un progres puisque ces articles la vont etre repris. Si les Etats perdent le droit 
d'agir unilateralement, cela n'implique pas que toute intervention nationale, soit 
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radicalement condamnee. La CJCE, a en effet amenee a admettre que des Etats 
se substituent a la communaute lorsque celle ci n'avait pas exercee sa 
competence exclusive. Les Etats pourron,t intervenir mais en tant que 
mandataire de l'interet general sur la base soit d'une delegation, soit ne 
collaboration avec la commission. 



•Celles dites exclusives par exercice : Avis 2/91 du 19 mars 1993 concernant une 
convention de l'OIT. 

La cour souligne en effet que l'exclusivite de la competence ne decoule pas seulement 
des dispositions du traite, mais peut dependre egalement, de l'etendue des mesures qui 
ont ete prises par les institutions communautaires. 

La cour fait ainsi echo a un principe cardinal, le principe de preemption qui quant a lui 
permet de distinguer les competences concurrentes. 

B- Les competences concurrentes.. 

Le terme raerae semblerait indique que les Etats gardent le pouvoir d'adopter des actes 
obligatoires parallelement, a la communaute. En fait c'est une autre definition qui 
s'applique. Le terme est ambigu. II y a competence concurrente lorsque l'Etat reste 
competent pour legiferer ou conclure un accord international, tant que la communaute 
n'a pas a exercer sa propre competence. De sorte que par 1' effet de ce principe une 
competence a l'origine concurrente, peut devenir exclusive par exercice. Toutefois 
cette presentation occulte la tres grande heterogeneite des competences exclusives. 
Toutes les competences ne pourront pas faire l'objet d'une preemption complete, 
d'abord parce qu'il est certain domaines ou le traite n'habilite le conseil qu'a prendre 
des normes minimales. C'est le cas a certain egard en matiere de protection de 
l'environnement, de protection des consommateurs. C'est aussi bien sur le cas en 
matiere d'immigration et d'asile. La consequence en est que par principe l'Etat reste 
libre d'introduire ou des maintenir des dispositions plus favorables. II est egalement 
des domaines ou la communaute ne peut pretendre qu'a des competences 
d'encadrement. Par exemple en matiere de protection de l'ordre public. Dans cette 
mesure le conseil a pu adopter une directive encadrant les pouvoirs de police des Etats 
a l'egard des ressortissants communautaires. 

C- Les competences complementaires. 

Competences complementaires qui ont ceci en commun, qu'elles n'ont aucune 
competence normative. Les institutions n'ont alors pas le pouvoir d'adopter des actes 
juridiquement contraignant et encore moins le pouvoir d'harmoniser les legislations 
nationales. 
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II est neanmoins permis de faire au dela une distinction, entre les competences de 
coordination et les competences d'appuis. 

Les competences de coordination se retrouvent dans le domaine des politiques 
economiques et de l'emploi. Les Etats conservent la responsabilite de leur politique 
economique nationale, mais par voie de recommandation le conseil leur fixe des 
orientations generates degagees au niveau du conseil europeen. L' application de ces 
orientation generates donne lieu a control e ce que Ton appelle une surveillance 
unilaterale article 99 du Traite. Des sanctions peuvent egalement etre adoptees en cas 
de depassement, si l'Etat n'obtempere pas aux mises en demeure qui lui sont adressees. 
Un systeme qui repose done beaucoup sur l'organe intergouvernemental. Ce qui 
explique que la France ait pu echapper bien souvent a des mises en demeure. Dans le 
domaine de l'emploi, lignes directrices. La mise en ceuvre en est analysee 
annuellement. Le conseil peut eventuellement adresse des recommandations. Article 
128 du TCE. 

En dehors de ces domaines, la communaute n'exerce que des competences d'appui. qui 
pourront se traduire par 1' adoption de recommandations, ou surtout par des 
mecanismes de soutien financier. 

Cette distribution reste pour l'instant relativement floue puisqu'elle repose sur des 
bases differentes et eventuellement evolutives. En outre la repartition depend dans une 
large mesure de Tintensite de la competence communautaire sachant qu'a un domaine 
ne correspond pas un domaine de competence. 

Section 2- L'exercice des competences 

Paragraphe 1- Les principes regulateurs de Paction communautaire : 
la subsidiarity et la proportionnalite 

Article 5 alineas 2 et 3 du TCE : 

- alinea 2 : necessite de Taction communautaire (principe de subsidiarite). 

- alinea 3 : portee de Taction communautaire (principe de proportionnalite). 

A La subsidiarite 

Consacre en tant que principe general par le Traite de Maastricht (1992), mais avait 

deja fait son apparition avec T AUE dans le domaine de Tenvironnement. 

Pour certains auteurs, la subsidiarite est une compensation a Telargissement continu 

des competences communautaires. 

Pour d'autres, elle traduit une reaction a Tintensification de Tharmonisation necessitee 

par le marche interieur. 



24 



II est certain qu'un consensus s'est fait sur l'introduction raerae du principe. 
Certains y ont vu une garantie pour les Etats, d'autres y ont vu un progres pour le 
Communaute sur la voie de la federalisation et de la legitimation. 
Cela s'explique par 1' ambivalence du principe. 

l)Definition 

Article 5 du TCE : « a Communaute agit dans les limites des competences qui lui sont 

conferees et des objectifs qui lui sont assignes par le present traite. Dans les domaines 

qui ne relevent pas de sa competence exclusive, la Communaute n 'intervient, 

conformement au principe de subsidiarite, que si et dans la mesure oil les objectifs de 

I 'action envisagee ne peuvent pas etre realises de maniere suffisante par les Etats 

membres et peuvent done, en raison des dimensions ou des effets de I 'action envisagee, 

etre mieux realises au niveau communautaire ». 

La disposition semble done instaurer un ordre de priorite en faveur des Etats. 

L'article 5 devant alors etre mis en parallele avec l'article 1 du TUE selon lequel les 

decisions sont prises le plus pres possible des citoyens. 

A priori, la subsidiarite devrait inciter a la Communaute de ne faire usage du principe 

de preemption des lors que les Etats seraient aussi bien places pour legiferer : 

subsidiarite descendante. 

Neanmoins, la Commission a tres tot fait valoir que le principe contenait une autre 

dimension justificative, il peut aussi conduire a ce que la Communaute se substitue aux 

Etats si leurs actions sont insuffisantes : subsidiarite ascendante. 

Protocole additionnel annexe au TCE : en son point 3, ce protocole indique que « la 

subsidiarite est un concept dynamique qui devrait etre applique a la lumiere des 

objectifs du Traite, il permet d'etendre Taction de la Communaute lorsque les 

circonstances l'exigent et inversement de la limiter et d'y mettre fin si elle ne se justifie 

plus ». 

La subsidiarite joue dans les 2 sens. 

Le protocole n°7 viendra en 1997 combler la lacune quant aux modalites 

d' application. 

2)L 'application du principe 

Quels criteres va-t-on utiliser ? 

Le point 5 du protocole n°7 indique qu'il faut d'abord examiner si la question 

comporte des aspects transnationaux. Dans ce cas, d'evidence, Taction nationale 

unilateral e est insuffisante pour atteindre Tobjectif 

II convient egalement de considerer si l'absence d'action de la Communaute ou 

Taction nationale serait contraire aux exigences du Traite. 

Par exemple, en matiere de concurrence, si on laissait chaque Etat libre de legiferer, on 

court le risque d'inserer des distorsions entre les marches nationaux. 
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De plus, une action communautaire presente des avantages manifestes. 

II faut prendre en compte des indicateurs quantitatifs et qualitatifs (point 4 protocole 

n°7). 

Des 1993, les institutions s'etaient efforcees de determiner les modalites d'application : 

Conseil europeen d'Edimbourg (1992) : accord interinstitutionnel sur les 

modalites d'application du principe tout au long de la procedure legislative 

(1993). 

C'est cet acquis que le protocole n°7 vient consolider. 

L'application va incomber a la Commission, il lui appartient de justifier, pour toute 

proposition legislative, les motifs qui rendent Taction communautaire preferable a 

Taction nationale. 

II appartiendra ensuite au Conseil et au Parlement Europeen de s'assurer de Texistence 

et de la pertinence de cette motivation, mais eux-memes devront veiller a respecter le 

principe quand ils modifieront le texte de la Commission. 

Ce sont les points 4 et 9 du protocole n°7 qui reglent ces aspects proceduraux. 

3)Le controle du principe 

C'est une question extremement controversee. 

Dans la mesure ou le principe impose de proceder a une sorte de bilan cout-avantages, 

ou il implique des appreciations d' opportunity, on a pu estimer qu'il ne se pretait pas a 

un controle juridictionnel. 

La Cour a recuse cette hypothese dans un rapport lors des negotiations de Maastricht. 

a. CJCE, 1996, RU c/ Conseil 
Le principe de subsidiarite est un principe justiciable mais le controle 
juridictionnel est tres restreint. 

Dans un premier temps, le juge controlait seulement Texistence d'une motivation. 
Depuis, la Cour accepte de controler le contenu mais s'en tient toujours a un controle 
restreint c'est-a-dire qu'elle se limite a verifier l'erreur manifeste. 
Le traite etablissant une constitution pour l'Europe instituait un controle 
politique par les parlements nationaux. 
Cette disposition se retrouvera dans le traite modificatif 
Se fondant sur les dispositions agrees de 2004, le futur traite modificatif devrait 
renforcer encore le role des parlements nationaux dans le controle du principe. 
2 protocoles additionnels serai ent ainsi joints au traite. Les parlements nationaux 
beneficieraient d'une transmission directe de tous els projets d'actes legislatifs 
communautaires. L'apport premier du texte serait de supprimer cette variability. 
Les parlements beneficieraient d'un delai de 8 semaines pour examiner les projets. Ils 
leur appartiendraient de rendre un avis motive sur le principe de subsidiarite. 
Des voies seraient attribuees a chaque parlement national (2 voies) qui se repartissent a 
egalite entre les chambres si le parlement est bicameral. 

Dans Thypothese, ou le projet legislatif serait conteste a la majorite simple des voies 
attribuees aux parlements nationaux, la Commission doit reexaminer sa proposition. 
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Elle reste neanmoins libre, soit de retirer la proposition, soit de la modifier, soit de la 

maintenir. 

si elle choisie de la maintenir, la Commission devra justifier de la raison pour 
laquelle elle estime son initiation conforme au principe de subsidiarite. 

Cet avis motive de la Commission et l'avis motive des parlements nationaux sont 

transmis au legislateur communautaire ; ce qui declenche la mise ne place d'une 

procedure specifique. 

Avant meme d'achever la l eie lecture, le Conseil et le Parlement Europeen devront 

examiner la question de la comptabilite avec le principe de subsidiarite. 

En vertu d'une majorite de 55% du Conseil ou d'une majorite des voies exprimees au 

PE, le legislateur estime qu'il y a incompatibility ; l'examen de la proposition n'est pas 

poursuivi. 

Ce system e ne confere toujours pas aux parlements nationaux une faculte directe 

d'empecher. 

Le traite modificatif augmente le poids des avis parlementaires. 

B La proportionnalite 

En vertu de l'article 5 al.3 du TCE, Taction de la Commission n'excede pas ce qui 
est necessaire pour atteindre les objectifs du present traite. 

La proportionnalite avait deja ete consacree en tant que principe general du droit 

communautaire. 

La Cour s'en servait depuis longtemps en tant qu'element d'annulation et un element 

d' interpretation. 

Le Traite de Maastricht a surtout fait oeuvre de codification sur ce point, il confere au 

principe le rang de normes communautaires de droit primaire et lui attribue une portee 

general e. 

Le Conseil europeen d'Edimbourg (1992) avait apporte quelques elements de 

clarification en soulignant qu'a efficacite egale des mecanismes de soutien financier, 

d'incitation a la cooperation, voire 1' adhesion a une convention nationale etait 

preferable qu'a une harmonisation legislative. 

Le protocole n°7 point 7 indique que la Communaute ne legifere que dans la 

mesure necessaire. 

II influe egalement sur son contenu. 

Les mesures adoptees par la Communaute doivent en effet laisser aux Etats une marge 

de decision aussi grande que possible et dans les cas particuliers leur offrir des 

alternatives. 

La Cour de Justice pouvait controler le respect de ce principe. Mais, son controle se 

voit limite dans son intensite par la marge d' appreciation qu'on doit necessairement 

reconnaitre aux institutions en matiere economique. 

Le controle se restreint a l'erreur manifeste. 
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Paragraphe 2- Le principe directeur de Paction des Etats : la loyaute 
communautaire 

Principe inscrit a V article 10 du TCE. 

A- Le contenu du principe 

Ce devoir de cooperation loyal va se decomposer en 2 series d' obligations : 

- Obligations positives enoncees a l'alinea 1 : « les Etats membres prennent 
toute mesure generate ou parti culiere propres a assurer 1' execution des 
obligations decoulant du traite ou resultant des actes des institutions (obligation 
de resultat). II facilite a la Communaute raccomplissement a sa mission 
(obligation de moyens). » 

• Une obligation de resultat. 

• Une obligation de moyen. 

• 9 decembre 1997, Commission c/ France : 1' Etats membre 
doit prendre toute les mesures necessaires pour empecher 
l'obstruction a la libre circulation. 
Autonomic procedurale. 

•CJCE, 13janvier 2004, Kunhe : Si une decision administrative 
devenue definitive repose sur une interpretation erronee du 
droit communautaire, l'organe administratif qui en est l'auteur 
doit la reexaminer si son droit national lui en laisse la 
possibility. 

•CJCE, 16 mars 2006, KAPFERER : cette solution ne s'applique 
pas aux decisions de justice au nom de la securite juridique. 

- Obligations negatives enoncees a l'alinea 2 : les Etats s'abstiennent de toute 
mesure susceptible de mettre en peril la realisation des buts du present traite. 

Principe du « pacta sunt servanda » {article 18 de la Convention de Vienne de 
1969). 



B- La portee du principe 

Elle vaut naturellement dans le domaine des competences concurrentes, en particulier, 

lorsque la Communaute a elle-meme renonce a exercer ses competences au nom du 

principe de subsidiarite. 

II vaut aussi dans le cadre des competences reservees. 

C'est un principe qui suppose une cooperation loyale du pouvoir executif, legislatif 

mais aussi de chaque juge national qui devra appliquer une norme communautaire. 

Le principe vaut dans l'ensemble des 3 piliers raeme s'il est consacre dans Varticle 5 
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du TCE. L 'article 11 paragraphe 2 du TUE y fait echo, les Etats membres appuient 
activement et sans reserve la politique exterieur de l'Union dans un esprit de loyaute et 
de securite. 

•CJCE, 16juin 2005, PUPINO : principe impose en matiere de cooperation 
judiciaire et policiere (3™ e pilier). 
Le principe se detache de plus en plus du principe « pacta sunt servanda » et se 
rapproche de la notion allemande de Bundestreue (loyaute federale). 
Ordonnance du 13juillet 1990, Zwartveld 
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Chap 3 : LA REPARTITION PES FONCTIONS 

La communaute n'est pas un Etat mais une union d'Etats et de peuples. Elle repose 
done sur une double legitimite, et au dela de sa structure institutionnelle la distribution 
des fonctions va emporter l'empreinte. La communaute ne connait pas le principe de la 
separation des pouvoirs dans la mesure ou ce principe suppose a la fois une distinction 

• plus ou moins stricte de l'executif et du legislatif 

• la confusion entre un organe et un pouvoir. 

Dans les l er temps les dispositions du traite ne faisaient raerae pas apparaitre des 
dispositions legislatives. Ce n'est que progressivement que dans la jp que les regies de 
base arretees par le conseil ont ete dissocie des mesures d' execution adoptees par la 
commission. Encore faut il souligner que si aujourd'hui la confusion normative est 
dissipee la fonction legislative n'incombe pas a une seule institution. « Aucune 
institution n'exerce seule une fonction, aucune fonction n'est l'exclusive d'une 
institution » D. Simon. 

Le fonctionnement de la communaute va reposer sur le triangle institutionnel (conseil, 
commission parlement) au sein du quel s'impose des principes d'equilibre et de 
cooperation. 

Section 1 : UNE ORGANISATION SPECIFIOUE : 

L'art 7 para 1 du TCE se borne a preciser que chaque institution agit dans les limites 
des attributions qui lui sont conferees par le present traite. C'est la CJCE qui assumant 
un role de juridiction quasi constitutionnel qui est venue regler les relations entre 
conseil commission parlement forgeant deux principes corollaires. 

Para 1 : Le principe de l'equilibre institutionnel : 

Consacre dans l'arret Meroni du 13 juin 58, l'equilibre institutionnel revet une 

dimension a la fois conservatoire, statique et dynamique. 

Ce principe n'applique pas une egalite de pouvoir entre les institutions. II impose que 

chaque institution exerce ses competences dans le respect de celles des autres telles que 

determinees par le traite. 

Le traite reparti les fonctions de maniere specifique selon le poids accorde a chaque 

type de legitimite. L'equilibre institutionnel est done varie dans le temps. 

A l'origine le traite accord un poids preponderant au conseil et a la commission mais le 

deficit democratique ayant ete de plus en plus denonce le parlement europeen s'etant 

montre tres entreprenant, une place grandissante lui a ete accorde au sein du triangle 

institutionnel. 

L'evolution depend cependant des Etats, il n'appartient pas aux institutions de modifier 

la repartition, de deplacer les responsabilites. C'est en ce sens qu'il faut comprendre le 
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terme d'equilibre. Le principe s' oppose a ce qu'une institution tente d'empieter sur les 
competences d'une autre. 

Le principe de l'equilibre a ete invoque par la CJCE dans 1' arret du 19 octobre 1980 
Roquette concernant le pouvoir de consultation du parlement europeen. En pratique, le 
conseil se dispensait de l'avis de l'assemblee europeenne. 

La CJCE a fait valoir le principe de l'equilibre institutionnel et le principe 
democratique pour juger que la consultation du parlement constituait une formalite 
substantielle done l'omission frappait de nullite l'acte legislatif. 

Le principe d'E.I. S'opposait a des delegations externes cad a des organes or 
communaute ds la mesure ou rinstitution portait atteinte a la cptce des autres. 
Si la commission ou le conseil delegue a un organe externe une partie de ses 
responsabilites elle affecte l'equilibre d'ensemble. 

Si la commission ou le conseil delegue une partie de ses competences, elle porte 
atteinte aux emptces de 2 autres institutions. 

II arrive que les delegations soient internes entre institutions, le traite permet au conseil 
de deleguer a la commission les competences d'execution. 

Cependant le conseil au moment ou il deleguait sa competence, associait a la 
commission des comites composes d' experts. La commission a alors tente de faire 
valoir que la creation de ces comites, etait contraire au principe de l'equilibre. 
La CJCE ne la pas suivi. 
On reste dans les limites voulues par le traite. 

Cet exemple montre que le principe dEI comprte une dimension dynamique, 
perceptible ds son controle. 

Le principe ne s'oppose pas a ce que la commission soit soumise au controle de 
comites, dans la mesure ou ils ne detiennent aucun pouvoir de decision. 

Pour la cour le respect du principe exige que tout manquement a cette regie soit 
sanctionne. 

Contentieux opposant le Parlement europeen au conseil, la CJCE a reconnu la 

legitimation active du Parlement europeen dans l'arret du 10 mai 1990 « tchernobyl ». 

A l'epoque, le PE n'avait pas le droit d'introduire un recours en annulation. II etait 

tributaire de la commission europeenne chaque fois qu'il entendait defendre ses 

prerogatives. II devait demander a la commission un recours. 

Pour la CJCE, ce detour ne constitue pas une garantie suffisante pour assurer le respect 

de l'equilibre institutionnel. II faut affirmer que le parlement europeen est recevable a 

agir dans la mesure ou son recours vise a defendre ses attributions. II est requerant 

semi- privilegie. 

On a comble une lacune du traite. 
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Mais est-ce que ca profite aux particuliers? 

La CJCE l'avait qualifiee de garantie fondamentale, dans l'arret Meroni, accordee par 
le traite notamment aux entreprises ou associations d'entreprises auquel il s' applique. 
Ce qui semblait indiquait que les entreprises pouvaient s'en prevaloir devant la CJCE. 

Toutefois dans l'arret du 13 mars 1992 « Vreugdenhil » qui semble prendre le contre 
pied de 1'arret Meroni puisque la cour declare que le systeme de repartition des 
competences entre les institutions a pour but d' assurer le respect de l'equilibre 
institutionnel voulu par le traite, non la protection des particuliers. 
Cet arret ne repose pas sur un recours en annulation mais releve du contentieux de la 
reparation. 

La CJCE peut avoir chercher a limiter les cas ds lesquels la communaute doit 
reparation sans entendre que le principe ne serait pas evocable. 



Para 2 : le principe de cooperation loyale : 

S'agissant des relations inter institutionnelles, le traite ne comporte pas de disposition 
generate imposant au parlement europeen, au conseil et a la commission de cooperer. 
L'art 3 du TUE precise que le conseil et la commission ont la responsabilite d'assurer 
la coherence des actions, et cooperent a cet effet. 

En echo l'art 218 du TCE indique que le conseil et la commission precedent a des 
consultations reciproques et organisent d'un commun accord les modalites de leur 
collaboration. 

L'art 10 du TCE ne renvoit qu'aux relations entre les Etats et la communaute. C'est sur 
la base de cette disposition que la CJCE a soumis le triangle institutionnel a une 
obligation de cooperation loyale. La consecration du principe s'est revelee progressive. 
Elle est d'abord intervenue dans le domaine de la procedure budgetaire, qui a ete 
marque par des conflits de pouvoir entre le conseil et le parlement europeen. 
Dans l'arret du 27 septembre 88 Grece contre conseil : la cour considere que le 
fonctionnement de la procedure budgetaire tel qu' envisage par le traite repose 
essentiellement sur le dialogue interinstitutionnel. 

Dans le cadre de ce dialogue prevalent les memes devoirs de cooperations loyale qui 
regissent les relations entre les Etats membres et les institutions communautaires. 

L'interpretation a ete confirme avec l'arret du 30 mars 95 parlement europeen contre 
conseil. Cet arret vient affiner la jp Roquette. 

La cour a pourtant admis que le conseil statue sans attendre l'avis du parlement 
europeen dans la mesure ou l'assemblee n'avait pas respecte un delai raisonnable. 
La cour juge que la meconnaissance de la formalite substantielle trouve sa cause dans 
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le manquement de cette institution a son devoir de cooperation loyale avec le conseil. 

Le principe inspire de l'art 10 trouve a s'appliquer dans 1' ensemble des relations entre 
les institutions. Le renvoie a l'art 10 permet d'eclairer le contenu de l'obligation de 
cooperation loyale. 

-> Comme il ressort de l'arret de 95 l'obligation est d'abord d'ordre negative : les 
institutions ne doivent pas bloquer le deroulement des procedures. 

-> II suppose, au dela de cette obligation, que les institutions organisent leur 

cooperation. Elles s'entendent pour collaborer. Le principe de cooperation loyale entre 

les institutions, s'est traduit par la conclusion de multiples codes de conduites, 

declarations communes ou accords interinstitutionnel. L'un des plus important est 

1' accord de 2003 « Mieux legiferer » par lequel le parlement europeen, le conseil et la 

commission s'engagent a synchroniser leurs travaux et a definir une programmation 

annuelle commune. 

Ces accords doivent respecter le principe de l'equilibre institutionnel. 

Limite que les negociateurs ont voulu rappeler lors du traite de Nice, la conference 

intergouvernementale a adopte une declaration dont l'interet est double : 

•La CIG a confirme 1' interpretation jurisprudentielle en rappelant que « le devoir 
de cooperation loyale qui resulte de 1' article 10 regi egalement les relations 
entre les institutions communautaires elles- memes. 

•La declaration valide le recours aux accords interinstitutionnels, mais en souligne 
les limites. Les accords ne peuvent ni modifier, ni completer les dispositions du 
traite et ne peuvent etre conclu qu'avec l'accord des trois institutions. 

Le conseil s'inquietait d'un accord conclu entre la commission et le PE. 

Une declaration , raerae annexee au traite, n'a aucune valeur juridique contraignante. 

Sur la base de ces deux principes il importe de determiner les modalites concretes de 
cette collaboration. 

Section II : Une collaboration m oil u Ice. 



De facon generate, la collaboration entre les institutions va profondement 
differer d'un pilier a l'autre. 

Dans le cadre du 3™ e pilier, et surtout dans le cadre du 2™ e pilier, l'equilibre 
institutionnel confere un role preponderant au conseil dans la mesure ou il incarne la 
legitimite gouvernementale. 

A partir de la, la collaboration va etre reduite. Au sein raeme du l er pilier on 
assiste a une modulation en fonction des matieres. 
Le pvr de proposition de la commission est secondaire et le PE a un role de 
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consultation. 

Le conseil intervient que sur des points limitativement definis. 
A cet egard l'union monetaire represente un veritable sous systeme puisque la banque 
centrale europeenne y detient un role dominant. 

Paragraphe I :L 'exemple de la fonction budgetaire. 

A : La procedure budgetaire. 

Elle va reposer sur un systeme de navette principalement entre le conseil et 1 
parlement europeen et a longtemps ete domine par la distinction entre les depenses 
obligatoires et les depenses non obligatoires. 

Assez rapidement, le 22 avril 1970, le traite de Luxembourg attribuait au 
parlement europeen des attributions ne la matiere. 

Neanmoins le soucis etait d'eviter que par le biais de ces pouvoirs budgetaires, 
le parlement ne puisse interferer sur l'exercice de la fonction legislative. A l'epoque en 
1970 le parlement europeen ne detenait aucun pouvoir dans la fonction legislative. 

Raison pour laquelle le traite de Luxembourg a prevu que le conseil garderait le 
dernier mot en ce qui concerne les depenses qui decoulent directement du traite ou des 
actes arretes en vertu du traite. C'est de la qu'est nee cette distinction DO/ DNO. Le 
problem e c'est que le traite de Luxembourg n'offrait aucun criteres de classification. 

Les disaccord entre le parlement europeen et le conseil ont ete recurrents. La 
CJCE s'est toujours refuse a arbitrer le contentieux renvoyant les institutions dos a dos 
et les obligeant a dialoguer. Une declaration commune du 30 juin 1982 visant a assurer 
un meilleur developpement de la procedure budgetaire s'est done efforce d'expliciter 
les criteres. 

Les depenses obligatoires se definissent done comme celles dont le principe et 
le montant sont juridiquement determinees, soit par le traite soit par des actes de droit 
derive, soit par des accords internationaux, soit par contrats de droit prive 

Les depenses non obligatoires a 1' inverse sont celles pour lesquelles l'autorite 
budgetaire est libre de fixer des credits. 

C'est done sur cette base que va se derouler la procedure budgetaire. Avant le 
l er juillet de l'annee precedent l'exercice budgetaire, chaque institution est appelee a 
evaluer ses depenses futures. Au vu de ces etats previsionnels, la commission, elabore 
un avant projet de budget. 

En cas de disaccord avec les evaluations des institutions, elle y joint un avis motive. 
Mais ici, c'est le conseil qui exerce le pouvoir de proposition budgetaire, c'est lui qui 
est appele a etablir avant le l er septembre le projet de budget. 

Ce projet sera alors transmis avant le 5 er octobre au parlement europeen en 
premiere lecture. Si l'assemblee l'approuve ou si elle ne se prononce pas dans un delai 
de 45 jours suivant la transmission, le budget est repute adopte en la forme de la 
proposition. 
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Mais conformement au traite de Luxembourg, le parlement dispose d'un pouvoir de 
modification, plus exactement il peut amender les DNO, ou proposer une modification 
des DO. Dans ce dernier cas, il doit statuer a la majorite absolue de ses membres. Ces 
modifications ou propositions de modifications sont alors envoyees au conseil en 
seconde lecture. 

Trois hypotheses doivent etre distinguees : 

•Le conseil accepte les modifications, ou ne rejette pas les propositions de 

modification, le budget est adopte sous sa forme amende. 
•Le conseil n' accepte pas une proposition portant sur le depenses obligatoires. II lui 

appartient alors soit de fixer un nouveau montant, soit de revenir au montant 

initialement evalue. En tout etat de cause, il arrete definitivement les depenses 

obligatoires a ce stade de la procedure. 
•Le conseil modifie les amendements apportes par le parlement europeen aux 

DNO. Dans ce cas, la procedure continue, le projet de budget est renvoye 

devant le parlement europeen en seconde lecture. 

Le parlement europeen a un delai de 15 jours pour statuer. Au dela le budget est 

considere comme arrete dans sa version transmise par le conseil. 

Mais c'est le parlement europeen qui a le dernier mot et peut rejeter en seconde 

lecture les modifications introduites par le conseil, ou les modifier. 

La procedure s'acheve alors, c'est le parlement europeen qui arrete 

definitivement le budget, pouvoir considere surtout comme symbolique a 

l'epoque. II n'est cependant pas total em ent libre. 
Chaque annee la commission constate in taux maximal d' augmentation. Si le 

parlement europeen ne respecte pas ce taux maximum, il doit imperativement 

obtenir 1' accord du conseil. 

La CJCE a du a cet egard intervenir puisqu'il est arrive que profitant de son 

pouvoir d'arreter le budget, le parlement n' arrete le budget avec une 

augmentation des DNO pas admise par le Conseil, 3 juillet 1986 Conseil c/ 

Parlement europeen. 

B : La discipline budgetaire. 

Suite aux conflits de pouvoirs entre le Conseil et le Parlement, celui ci ayant par 
deux fois rejete le projet de budget. 

En outre, la communaute a rencontre des difficultes de financement qui ont conduit 
a 1' apparition d'une quatrieme ressource propre de maniere a equilibrer le budget. La 
quatrieme ressource propre constitute par un certain pourcentage du PNB prelevee 
chaque annee, versee directement a la communaute. 

Dans ce contexte difficile, les institutions sont convenus d'une nouvelle methode. 
Par un accord institutionnel du 28 juin 1988, la commission, le parlement, le conseil 
sont resolus d'inscrire la procedure budgetaire annuelle, dans le cadre de perspectives 



35 



financieres, a moyen terme valable pour 5 ou 7 ans. 

L'accord de 1988 recouvrait la periode 88-92 done correspondait a l'achevement 
du marche interieur. Les perspectives suivantes ont ouvert les periodes 93-99 puis en 
1999 on a arrete les perspectives financieres a 2006. 

Ces perspectives financieres, determinent pour chaque annee, de la periode 
couverte, le plafond de la depense totale, et d'autre part, le plafond de chaque categorie 
de depense, sachant que les categories de depenses ne sont pas identified sur la base 
DO/DNO mais en fonction de leur objet : le financement de la politique agricole 
commune, de l'elargissement . . .L'interet est de deux ordres : 

•les perspectives financieres permettent tu d'abord de maitriser revolution 

globale des depenses. 
•en second lieu, relativisent, neutralisent les points traditionnels de discorde. 

En effet, l'encadrement financier, la discipline budgetaire s'impose a toutes les 
depenses. 

Cela relativise la portee pratique ente les DO et les DNO 
La Turquie ne peut integrer l'union avant 2014: pb financier. 

Paragraphe II : L 'exemple de la fonction executive. 

A titre preliminaire, il est important de preciser que la fonction d'execution 
incombe au premier chef, aux Etats. La communaute n'a pas les moyens mated els et 
institutionnels necessaires pour assurer l'execution du droit elabore. 

Ceux seront done les Etats qui procederont a l'execution normative. Ceux sont 
encore les Etats qui se chargeront de l'execution administrative autrement dit qui 
appliqueront les normes communautaires aux situations individuelles. 

Enfin, ceux sont les Etats qui assurent l'execution repressive du droit 
communautaire. Autrement dit, ceux sont les legislations nationales qui determinent les 
sanctions applicables dans l'ordre juridique interne en cas d'infraction au droit 
communautaire ds le droit interne. 

Ainsi que la cour le rappelait dans l'arret du 21 septembre 1983, « Deutsche 
milchkontrol Gmbh », Conformement aux principes generaux, qui sont a la base du 
system e des communautes, il appartient aux Etats membres d' assurer sur leur territoire, 
l'execution des reglementations communautaires. 

Neanmoins dans certaines hypotheses, il est necessaire que l'execution 
necessite en am ont, des mesures communautaires avant que l'Etat n'intervienne. 

C'est essentiellement dans le domaine de la PAC que la fonction 
communautaire d'execution s'est developpe. 

De meme, s'agissant de l'application du reglement Dublin II, determinant le 
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mecanisme identifiant l'Etat responsable de l'examen d'une demande d'asile, a 
necessite 1' adoption d'un reglement d' execution, pour definir notamment les indices et 
les preuves fondant cette identification. 

II faut alors determiner les attributions respectives du Conseil et de la 
Commission avant de voir comment, le parlement europeen a tente de s'immiscer dans 
cette fonction d' execution. 

A : Les relations Conseil/ Commission. 

A l'origine, L'article 155 TCE devenu depuis l'article 211, indiquait que la 
commission exerce les competences que lui confere le conseil pour l'execution des 
regies qu'il etablit. 

Cette disposition revient a dire que la competence de principe appartient au 
conseil, la commission n'agissant que sur delegation de sa part. En outre, cette 
delegation, reste purement facultative. 

Le conseil est libre de conferer a la commission competences necessaire pour 
l'execution, il peut aussi bien se les reserver. 

Lachevement du marche interieur necessitait qu'il se concentre sur ses fctions 
legislatives. 

Aussi, l'acte unique europeen a t'il modifier l'article 145 TCE devenu 
aujourd'hui l'article 202 de maniere a preciser que le conseil confere a la commission 
les competences d' execution des regies qu'il etablit. 

L'emploi de l'indicatif « le conseil confere » denote une obligation, la 
competence de principe reste a l'institution inter gouvernementale, mais celle ci perd sa 
faculte de decision. En principe, elle delegue. 

Dans le raeme temps, cependant cet article 145 consacrait la possibility pour le 
conseil de soumettre l'exercice des competences deleguees, a certaines modalites. 

Ces modalites renvoient en fait a la pratique des comites. 

Le conseil a adopte une premiere decision, dite Comitologie I le 13 juillet 1987. Le 
conseil doit deleguer, mais il peut encadrer l'exercice des competences qu'il delegue 
afin de rationaliser cette pratique, l'article 145 prevoit que de maniere prealable, le 
conseil doit determiner les principes applicables la comitologie. 

Puis, le 28 juin 1999, le conseil a pris une seconde decision comitologie : 
comitologie II qui abroge et remplace la precedente. La distinction entre les 3 types de 
procedures est maintenue, mais les deux dernieres sont simplifies et des indications 
sont fournies, quant au champ d' application de chacune. 

*La procedure de type I, dite de consultation est la moins contraignante. 
La commission doit consulter les comites, elle tient le plus grand compte de leurs avis, 
mais est soumise a aucune autre obligation. 

*La procedure de type II dite de gestion, est plus rigoureuse. Si les 
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mesures envisagees par la Commission font l'objet d'un avis negatif, le conseil est 
immediatement saisi il dispose alors d'un delai de trois mois, durant lequel, il peut 
adopter des mesures d' execution differentes. 

*La procedure de type III dite de reglementation est la plus 
contraignante, si le comite emet un avis negatif, ou s'il s'abstient de se prononcer, la 
commission doit soumettre une proposition au conseil. II y a un delai de 3 mois. 
Si le conseil rejette la proposition la commission n'a alors que 3 options. 
SOIT perseverer et la representer 
SOIT modifier la proposition 
SOIT deposer une proposition legislative 

La procedure de gestion devait s'appliquer dans le domaine de la politique 
agricole commune, de la politique de la peche et plus generalement pour la mise en 
ceuvre de programmes ayant des incidences financieres notables. 

La procedure de reglementation devait quant a elle etre reservee a 1' application 
des elements essentiels d'une reglementation ou a 1' adaptation des elements non 
essentiels. Autrement dit lorsque la commission a travers ses competences deleguees 
d'execution entend modifier facte de base. C'est ce qui explique le recours a la 
procedure qui reserve au conseil de plus grands pouvoirs. Cela etend il ne s'agit que 
d' indications, le conseil ne s'est pas Her lui meme juridiquement, rien ne lui interdirait 
done de recourir a une procedure de reglementation dans le domaine par exemple de la 
PAC. 

Mais la decision du 17 juin 1999 avait encore un autre merite, permettre une 
intervention du parlement. 

B : L' intervention du Parlement europeen. 

A partir de 1992, le parlement europeen, a acquis une fonction normative et 
avec l'extension de la procedure de co decision, est devenu aujourd'hui la seconde 
branche de l'autorite legislative a egalite avec le Conseil. 

De ce fait, l'assemblee n'a cesse de revendiquer un droit de regard sur 
1' execution des 
actes pris en co-decision. 

De facon tres mesuree, la decision comitologie II prevoit que le parlement 
europeen, doit etre regulierement informe des travaux des comites, et de tous les 
documents qui y sont lies notamment les projets de la commission. 

Dans le cadre de la procedure de reglementation, le Parlement europeen peut 
attirer 1' attention du conseil sur une proposition qui selon lui excede les competences 
d'execution prevues dans un acte de base arrete en co-decision. 

Avec l'appui de la commission , le PE a obtenu en 1999 une decision qui permet 
au parlement europeen d'intervenir de deux manieres differentes d'abord en lui 
reconnaissant un droit a l'information reguliere et ensuite en lui reconnaissant en 
quelque sorte un pouvoir d'alerte. 
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Ces premiers elements n'ont pas satisfait fassemblee et avec l'appui de la 
commission le parlement a obtenu une modification de la decision du 28 juin 1999 
modification operee par une decision du 17 juillet 2006. 

Cette modification consiste en l'introduction d'une nouvelle procedure, dite de 
reglementation avec controle. 

Cette nouvelle procedure permet au Parlement europeen, comme au conseil 
d'exercer un controle preventif sur les mesures d' execution envisagees par la 
commission. Celles ci devant automatiquement les leur transmettre apres l'avis du 
comite. 

Le parlement europeen a surtout le pouvoir de s'y opposer dans trois cas : 

•si la mesure envisagee excede les competences d' execution prevues dans facte de 

base, 
•si la mesure envisagee, est incompatible, avec le but ou le contenu de facte de 

base, 
•si la mesure envisagee, ne respecte pas le principe de subsidiarite. 

Cette procedure de reglementation avec controle est applicable a toutes les mesures 
de portee generates, dont f objet est de modifier les elements non essentiels d'un acte 
de base adopte en co-decision. 

ATTENTION: un acte d'execution ne peut pas contrevenir aux elements essentiels . 
Si c le cas, l'acte est nul ! 

S'opere done une evolution. Avec cette decision du 17 juillet 200-, on assiste a une 
evolution, jusqu'a present au travers des comites et au dela du conseil. 

C'etait les Etats qui exercaient un controle sur la commission, dans f exercice d'une 
competence qui leur revient au premier chef. 

Mais, desormais on assiste davantage a un controle du legislatif sur f executif La 
decision de 2006 va dans le sens d'une parlementarisation de la communaute. 
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Titre II : Les aspects normatifs. 

Fondamentalement l'ordre juridique de l'union est dual, en raison de la 
structure en pilier et de la conjonction integration, cooperation. II se compose d'une 
part, d'un ordre juridique communautaire. La CJCE, l'a d'abord assimile dans l'arret 
du 5 fevrier 1963 Vangenden Loos aun nouvel ordre juridique international. 

Mais elle a rapidement renonce a cette qualification, qui rattachait le systeme 
communautaire au droit international classique. Le 15 juillet 1964 dans l'arret Costa c/ 
Enel, le juge parlait d'un ordre juridique propre, integre au systeme juridique des Etats 
membres. 

La qualification est constante depuis 1964. Les politique et formes de 
cooperation instaurees, par les titres 5 et 6 du TUE forment un ordre juridique distinct 
comme en a juge notre tribunal de premier instance dans l'arret du 21 septembre 2005, 
Yusuf. 

Chapitre I : Un ordre juridique autonome. 

Cette autonomie, s'apprecie a deux egards differents, du point de vue des 
sources et du point de vue du processus decisionnel qui atteint un degre de 
centralisation tout a fait inedit. 

Section I : Les sources du droits communautaires. 

Le traite ne dresse pas la typologie des sources du droit communautaire. Elles 
seront essentiellement doctrinales. 

Paragraphe I : le droit primaire. 

A : Contenu. 

Le droit primaire represente un ensemble touffu resultant de la delimitation des traites. 

A la base il se constitue des deux traites de Rome du 25 mars 57, la CEEA, la CEE et 

les traites de revisions : le traite de Luxembourg d'avril 70 qui a dote le parlement 

europeen de competences budgetaires, et du traite de Bruxelles de juillet 75. 

Le traite du 8 avril 65 « fusion des executifs » a disparu car le traite d' Amsterdam l'a 

abroge et incorpore ses dispositions. 

A partir de facte unique de fevrier 86, il faut distinguer dans la mesure ou il ne se 

contente pas de reviser le traite de Rome mais comporte des dispositions paralleles sur 

la cooperation politique. Cette distinction vaut egalement pour le traite de M, le T d'A 

et le T de N. La modification du futur traite modificatif sera plus ambigue. La partie de 

ce traite qui modifie le TCE est du droit communautaire primaire, en revanche la 
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disposition qui reforme le TUE ne s'integrera dans cette masse que dans la mesure ou 
elle se tient a des dispositions generates. 

B : Autorite. 

Tout se qui affecte le premier pilier est du droit communautaire primaire. 

Le droit primaire englobe aussi les actes modificatifs qui constituent une forme de 

revision simplifiee. Ces actes sont adoptes par le conseil, mais ils sont soumis a 

1' approbation constitutionnelle des Etats. 

Ex : la premiere decision ressource propre de 70, c'est un acte modificatif. 

La decision du 20 septembre 76, sur l'election au SUD du Parlement europeen. 

En 4 e lieu il faut aj outer les traites d' adhesion. Par definition le traite va modifier la 
composition des institutions, les conditions de vote a la majorite qualifiee, et le traite 
d' adhesion accorde tres souvent des regimes derogatoires general em ent transitoires aux 
nouveaux membres. Le nouvel Etat doit se soumettre a 1' acquis communautaire depuis 
l'origine. Dans la mesure ou cet acquis est devenu extremement lourd aujourd'hui, 
contenu que les nouveaux membres sont dans des situations economiques difficiles, on 
leur accorde un temps d' adaptation afin de pouvoir assurer 1' ensemble de leurs 
nouvelles obligations. Cette periode de transition peut aussi beneficier aux Etats deja 
europeens. Le traite d'adhesion est assimile a un acte de modification, il fait done parti 
du droit communautaire primaire. 

Enfin, les protocoles ont exactement la raerae valeur que les traites. C'est par voie de 
protocole que certains principes ont ete defini. . . 

Le droit primaire se situe au sommet de la hierarchie normative, toutes les autres 
sources du droit communautaire y sont subordonnes. Le droit derive ne peut pas 
deroger au droit primaire. 

La position des PGD est incertaine, car certains d'entre eux sont inscrits dans les traites 
de base. II faut etabli une distinction au sein des PGD. Ils ont un objet et une nature 
equivalente a celle du traite car ils derivent du traite, alors que d' autres devraient ses 
situer a un rang inferieur au traite car ils ont enumere par la CJCE qui a une valeur 
inferieur aux traites. 

Le droit primaire est un droit quasi- constitutionnel de la communaute. 
Paragraphe II : Le droit derive. 

Ce sont les actes elabores par les institutions sur la base du traite. L'art 249 en 
comporte une enumeration, mais l'experience prouve que les institutions peuvent 
recourir a d'autres actes qui ne sont pas mentionnes dans cette disposition. 
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Au sein droit derive il faut distinguer les actes enumeres dans la nomenclature et les 
actes atypiques. 

A : La nomenclature des actes adoptes par les institutions. 

L'Art 249 TCE distingue 5 categories d'actes se distinguant les uns des autres par leurs 

effets juridiques. Par fois le traite precise quel type d'acte les institutions doivent 

prendre. Par exemple en matiere de coordination des politiques economiques, le conseil 

ne peut prendre que des recommandations. 

Mais tres souvent le traite reste mue, il appartient aux institutions de decider quel est 

1' instrument le mieux adapte aux objectifs considered compte tenu du principe de 

subsidiarite. 

La CJCE a le pouvoir de requalifier un acte, sa nature depend de son objet de son 
contenu et de sa portee et non de la denomination que lui a attribue son auteur. 

l. Le reglement. 

II se caracterise par trois elements qui permettent de le rapprocher d'une loi dans les 
ordres juridiques nationaux. 



•Le reglement revet une portee generate : 

C'est une norme impersonnelle et abstraite dont les destinataires ne sont pas designes 
ni raeme identifiables. 

•Le reglement est obligatoire dans tous ses elements : 

II peut a la fois imposer un resultat, mais aussi les moyens pour y parvenir. C'est une 
faculte dans la pratique de nombreux reglements renvoient aux autorites nationales ou 
communautaire le soin de prendre les mesures d' applications requises. Lorsqu'il 
confere une large marge d' appreciation a ces autorites, le reglement tend a se 
rapprocher d'une directive. 

•Le reglement est directement applicable dans les Etats membres : 

Toute mesure de reception qui viserait a en modifier la nature est interdite. 

Un reglement est capable par lui- raeme de creer des droits ou des obligations dans le 

chef des parti culiers. Des son entree en vigueur le reglement s' applique simultanement 

et uniformement dans toute la communaute. C'est le plus contraignant des droits 

derives. 

2- La directive. 



C'est sans doute l'acte communautaire le plus original, ses caracteristiques 
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imposant une transposition nationale. 

Ses caracteristiques sont definies a l'article 249 et a cet egard la directive 
semble se distinguer en tout point du reglement. 

•La directive lie tout Etat membres destinataire. Elle n'a done pas vocation a avoir 
une portee generate car ses destinataires peuvent etre definis. En pratique, 
neanmoins la directive accede a une portee generate dans la mesure ou elle est 
adressee a tous les Etats membres. 

•La directive lie quant aux resultats a atteindre, mais laisse aux autorites nationales 
une liberte de moyen. 

A la difference du reglement une directive n'est pas censee determiner les 
modalites de son application. 

Afin de garantir l'uniformite d'application la commission et le conseil ont 
souvent redige des textes tres detailles, ne permettant guere aux Etats de 
pretendre exerce cette pretendue liberte de moyen. 

Pratique dite des directives reglements, ramenant en definitivement le role des 
autorites nationales de transcrire mot a mot le texte communautaire. Cette 
tendance a neanmoins ete denonce, et s'est attenuee, sous l'effet d'une part du 
principe de proportionnalite, et d' autre part de ce que Ton a appele la nouvelle 
approche initiee par le Conseil a partir de 1985 en matiere notamment de 
normalisation technique. 

II demeure toutefois que la competence laissee aux autorites nationales quant a 
la forme et aux moyens depend des objectifs que les institutions ont entendu 
voir atteindre. 

•La directive n'est pas directement applicable. 

Des son entree ne vigueur, une directive va s'integrer aux ordres juridiques 

nationaux mais elle ne va y creer d'obligations qu'a l'egard des autorites 

publiques. 

Elle ne modifie pas par elle raerae la situation des particuliers et ne peut les 

affecter qu'a travers son acte national de transposition. 

Raison pour laquelle la cour de justice a admis sous certaines conditions, dans 

certaines circonstances qu'une directive puisse etre d'effet direct. 



La transposition peut se definir comme etant 1' operation par laquelle, un etat 
prend toutes les mesures requises pour atteindre les objectifs definis dans la directive, 
et la mettre en ceuvre dans son ordre juridique. 

La transposition d'une directive permet d' abroger, retirer ou annuler toute 
norme nationale contraire, preexistante a son adoption. Mais au dela elle suppose en 
generate d' adopter de nouvelles regies. 

Conformement a l'article 249, la transposition peut eter assuree par la voie 
legislative ou reglementaire. 

La cour de justice les soumets neanmoins, a ce que le professeur Denis Simon 
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appelle un principe d'equipollence. L'equipollence parce que l'Etat doit recourir a des 
actes equivalents, a ceux qu'il aurait utilise en droit interne pour atteindre le raeme 
resultat. 

Une transposition ne peut done pas se realiser par la voir d' actes juridiques non 
contraignants de type circulaires, encore moins par la voie d'une simple pratique dans 
la mesure ou cela ne confererait pas une securite juridique suffisante au beneficiaire du 
droit communautaire. 

La liberte de moyen ne permet pas aux Etats de proceder a une transposition 
incomplete ou selective. II est impossible de modifier le sens des termes employes dans 
les textes communautaires ou d'ajouter des conditions et des exceptions qui n'y sont 
pas prevues. 

Enfin, lorsque la directive impose des resultats concrets et quantifiables, un Etat 
membre ne s'acquitte pas de son obligation de transposition en prenant toutes les 
mesures raisonnablement possibles : arret du 18 juin 2002, Commission c/ France 
(directive environnementale). 

La transposition est obligatoire! 
Les Etats se voient assigner un delai imperatif de deux a trois ans. 
Tant que le delai n'est pas expire, on ne peut pas leur reprocher une absence ou un 
defaut de transposition. 

En revanche, il leur est interdit de prendre durant cette periode, un acte susceptible de 
compromettre serieusement, l'objectif de la directive : arret du 18 decembre 1997, « 
Inter environnement Wallonie » confirmee par arret du 14 juin 2007, « 
Commission c/ Belgique ». 

3- La decision. 

C'estun acte administratif individuel, dans les ordres juridiques nationaux. En 
effet, la decision designe formellement ses destinataires. lis peuvent etre soit un Etat 
soit des entreprises soit des particuliers. Done aucune portee generate. 

En second lieu, la decision est obligatoire dans tous ses elements. Elle est 
d' applicability directe lorsqu'elle est adressee a une personne privee et dans les memes 
conditions que pour la directive. Elle peut se voir dotee d'un effet direct lorsqu'elle est 
adressee a un Etat. 

4- Les avis et les recommandations . 

lis se caracterisent par le fait qu'ils ne lient pas leurs destinataires. Ceux seront 
done le plus souvent des instruments d' orientation ou d'incitation. 

Les juridictions nationales sont obligees de les prendre en compte, lorsqu'ils 
determinent du moins eclairent le sens des mesures nationales prises pour leur 
application ou lorsqu'ils complement des dispositions communautaires obligatoires. 
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B : Les actes atypiques. 

Par definition, il n'existe aucune typologie et les actes atypiques peuvent revetir 
des formes variees. 

On evoquera ainsi les decisions, souvent designes sous le terme allemand de 
Beschluss pour les distinguer des decisions evoquer sous Particle 249. 

Elles n'ont pas de destinataires, ce ne sont pas des actes individuels. 
Ce sont au contraire des actes generaux comme la decision par laquelle, le president du 
PE arrete le budget ou la decision par laquelle le conseil a fixe les modalites d'exercice 
des competences d' execution deleguees a la Commission. 

Les resolutions du Conseil sont des actes par lesquel l'institution definie les 
principes de base d'un acte communautaire et les delais dans lesquels elle doit etre 
menee. 

On peut egalement mentionner les communications de la commission qui lui 
permettent 

SOIT d' engager une consultation publique, les fameux livres verts, 
SOIT d'annoncer un programme legislatif, les livres blancs, 
SOIT de fixer les orientations qu'elle a recu dans l'exercice de ses fonctions. 

II faut evoquer aussi les mesures d' organisation interne du type reglement 
interieur. Mais les actes atypiques ne sont pas necessairement unilateraux. lis englobent 
aussi des actes concertes les fameux accords inter-institutionnels. 
II y a une incertitude quant a la portee juridique. 

En principe, les actes hors nomenclature ne devraient pas etre revetus d'une 
force contraignante. 

La cour de justice fait prevaloir le fond sur la forme et verifie que l'auteur de 
l'acte n'ait pas entendu se Her ou lui faire produire des effets juridiques. 

Le cas echeant un acte atypique peut eventuellement etre attaque en annulation 
ou fonder lui raerae un moyen de 1' annulation. 

C'est la raison pour laquelle , le conseil d'Etat notamment a denonce leur 
multiplication car tant que la CJCE n'a pas statue, les justiciables ne peuvent pas etre 
certains que l'acte atypique soit depourvu de force contraignante. 

Paragraphe III : Le droit issu des relations exterieures. 

Source qui est longtemps apparue secondaire par rapport au droit 
communautaire derive, mais qui prend aujourd'hui de plus en plus d'importance au fur 
et a mesure que les competences externes de la communaute se sont etendues. 

Ces sources incluent les accords internationaux conclu par la communaute elle 
merae. Conform em ent a 1' article 300 TCE, ces accords lient la communaute et ses Etat 
membres s'integrant a l'ordre juridique communautaire des leur entree en vigueur au 
plan international : CJCE, 30 avril 1974, Haegeman. (par coeur..) 
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Ainsi, en assurant le respect de ces engagements, les Etats remplissent non 
seulement une obligation envers les Etats tiers, mais aussi et surtout envers la 
communaute elle raeme. 

En ce sens, CJCE, 26 octobre 1982, Kupferberg. (par coeur.) 

Mais les sources externes peuvent egalement integrer de facon plus 
exceptionnelle, les accord liant la communaute. Autrement dit, des accords qui ont ete 
conclus par les Etats membres, avec les Etats tiers, avant 1' entree en vigueur du traite 
de Rome ou avant leur adhesion aux communautes. 

II s'agit done d'une application communautaire de la theorie internationale de la 
succession. La communaute etant appelee a se substituer a ces Etats du point de vue de 
1' accord international. 

Le mecanisme a ainsi permis de considerer que les accord du GATT liaient la 
communaute bien qu'ils aient ete conclus par les Etats : arret deprincipe du 12 
decembre 1970, International fruit compagnie. 

Ds cet arret, administration de la theorie de la substitution. 

Neanmoins, le mecanisme est subordonne a des conditions extremement 
rigoureuses. 

* Tous les Etats membres doivent avoir ete partie a l'accord international, 
en transferant des competences a la communaute, dans le champ materiel de 

l'accord international, ils ont entendu la Her. 

Les Etats europeens ont cree la communaute europeenne. Les Etats membres lui 
ont transfere la cptce douaniere. 

* La communaute se comporte en pratique comme une partie contractante et les 
Etats tiers signataires de l'accord la considerent comme telle. 

Cette theorie n'a jamais ete applique a aucun autre accord que le GATT. 
En dehors des sources conventionnelles, la communaute est bien sur soumise aux 
regies coutumieres du droit international. 

Des 1992, la cour de justice soulignait que la communaute doit exercee ses 
competences dans le respect du droit international. 

Mais e'est avec V arret Racke, du 16juin 1998 que la cour a solennellement 
affirme que les regies du droit international coutumier lient les institutions de la 
communaute et font partie de l'ordre juridique communautaire. 

* Enfin, vu les developpement du droit international, lui raeme il faut 
considerer les actes unilateraux pris par un organe international. A cet egard une 
distinction s'impose : selon la nature raeme de 1' organe international. 

On sait en effet que la communaute peut conclure des accords dits 
d' association, qui vont permettre d'associer un ou plusieurs Etats tiers a la realisation 
des objectifs communautaires. 

Ces accords d'association impliquent generalement la mise en place d'organes 
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specifiques, le Conseil ou Comite d' association. 

Logiquement les actes unilateraux pris par le Conseil ou le Comite 
d'association beneficient de la meme portee juridique, que l'accord d'association lui 
meme : CJCE, 20 septembre 1990 ; « Sevince. » 

Mais on peut egalement considerer les actes unilateraux pris par un organe 
international ou la communaute n'est pas representee et notamment le cas des 
resolution du conseil de securite des nations unies en matiere de lutte contre le 
terrorisme : TPI, 21 septembre 2005, Yusuf. 

Le tribunal de premiere instance a alors juge que la communaute etait liee par 
les obligations resultant de la charte de San Francisco, de la meme maniere que ses 
Etats membres. 

Pourtant, la communaute n'est pas membre des nations unies, et n'a pas ratifiee 
la charte de San francisco. Pour parvenir a cette conclusion, le TPI s'est inspire de la 
theorie de la succession telle que appliquee dans 1' arret de 1970, international fruit 
compagnie. 

Le tribunal a en effet fait valoir que tous les Etats membres de la communaute 
etaient lies par la charte de San Francisco et appartenaient a l'ONU. 

II a estime qu'en transferant leur competence necessaire a la mise en ceuvre de 1' 
engagement, les Etats se sont obliges en vertu du droit international, a ce que la 
communaute les exerce elle meme aux fins voulues par la charte de San Francisco. 

Le TPI considere que le transfer! de competence s'est concretise a la fois dans 
la pratique de 1 'Union et de la communaute. 

Paragraphe IV : Les sources non ecrites. 

De maniere tres generate, la jurisprudence occupe une place essentielle en droit 
communautaire. 

Elle est une source de droit a part entiere. 
La CJCE va utiliser les principes generaux du droit. 

La maniere dont elle les decouvre, va neanmoins presenter des specificites. 

* D'abord, parce que la cour de justice peut exploiter des sources d'inspiration 
differentes. Beaucoup sont empruntes aux ordres juridiques nationaux des Etats 
membres, ou au droit international. 

* Dans le domaine de la protection des droits fondamentaux notamment, la cour 
d'appuie beaucoup sur les pactes de New York, les conventions de l'OIT, surtout la 
convention europeenne des droits de l'Homme. 

Cet effectivisme, peut alors poser un probleme du point de vue de l'autonomie 
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de l'ordre juridique communautaire. 

Peut se poser un probleme de conciliation entre ce principe forge dans un autre 
systeme et le cadre communautaire. raison pour laquelle, la demarche de la cour est 
resolument selective. 

La cour retient ou non tel ou tel principe en fonction de sa compatibilite avec la 
logique communautaire. Elle s'est ainsi refusee a transposer le principe fondamental de 
reciprocite qui regit 1' application du droit international n'est pas applicable dans le 
cadre communautaire. Et, lorsqu'elle considere les ordres juridiques nationaux, la cour 
de justice ne se plie pas non plus a une demarche comparee rigoureuse. 
C'est le cas du principe dit de confiance legitime, uniquement consacree en Allemagne. 
La cour en a fait cependant un principe general du droit communautaire. 

Section II : L 'elaboration du droit communautaire derive. 

La communaute ne dispose d'un pouvoir legislatif mais d'une procedure legislative 

dans laquelle coopere les 3 institutions. 

En 1996, la commission a recense une vingtaine de procedures legislatives. 

Cette vingtaine de procedure s'explique par le fait que toutes les dispositions que la 

communaute habilite le conseil a prendre ne renvoie pas aux articles 250 et 251 du 

TCE, qui decrit « 2 procedures de bases ». 

L' adoption des normes communautaires est laisse a l'initiative de la commission, a 

une consultation du Parlement europeen, et au vote du conseil. 

§1: Initiative de la commission 

La commission est censee incarner, promouvoir l'interet commun. 

Son pouvoir de proposition est valorise raerae si les elements de fait et de droit 

contribuent a le relativiser. 

A. Valorisation du pvr de proposition de la Commission 

Elle tient a 3 elements: 

• exclusivite 

En tant que moteur, elle detient le monopole de l'initiative legislative. 

Ds le traite, les cas ou le conseil peut statuer en l'absence de la commission: ce qui est 

rare ET ne concerne pas l'adoption de directive ou reglement. 

La commission maitrise le declenchement du processus legislatif. 

• Autonomie 

Elle jouit d'une totale autonomie. 

C'est elle qui decide du moment, du sujet et du contenu de sa proposition. 

Le principe de l'EI venait garantir son independance. 
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La proposition de la commission ne peut etre modifiee par le conseil qu'a l'unanimite 
de ses membres. 

Qd majorite qualifiee, il est plus facile de reprendre la proposition de la commission 
que de la modifier. 

• « prime a proposition » (protection du texte) 

Le conseil est inciter a ne pas modifier le contenu de facte tel que definit par l'organe 

integre. 

Prime importante car 9a implique qu'avec l'appui d'un seul Etat mbre, la commission 

peut bloquer l'adoption d'un texte different. 

Elle peut negocier avec le conseil. 

Elle est tjs libre de modifier sa proposition initiale tant que le conseil n'a pas statue. 

Elle peut eventuellement conceder une modification mas obtenir le retrait d'un 

amendement qu'elle jugerait contraire a la logique communautaire. 

Neanmoins ds la pratique, ces elements peuvent etre relativists. 

B. Limites du pvr de proposition de la commission 

L'exclusivite n'est jms remise en cause 

Mais l'autonomie rencontre des limites de droit et de fait 

• limites de droit 

On evoque la subsidiarite. 

Protocole 7 TCE, la commission doit faire preceder ses propo de la consultation la plus 

large possible pour determiner si une action nationale ne serait pas suffisante. 

La commission est juge de cette condition ms agit sous le control e du conseil et 
du PE, eventuellement de la CJCE, bientot des parlements nationaux. 

II n'est pas exclu que la commission doive renoncer a des propo en vertu de la 
subsidiarite. 

Pouvoir initiative de l'initiative 

Des l'origine , l'art 208 TCE permettait au conseil de demander a la 
commission de presenter une proposition. 
Le traite Maastricht a reconnu la raeme faculte au PE ( 192 TCE) 

Les 2 autres sommets du droit detiennent l'initiative de l'initiative. 

La commission ne peut etre placee en cptce liee. 
Elle peut repondre ou non a la demande. 
C'est une faculte dont le conseil n'hesite pas a user. 

Ds la masse des propo legislatives, tres peu sont presentees spontanement par la 
commission. 

Role du conseil europeen 
Constitue de chefs Etats et de Gvrmt des Etats mbres ET du president de la 
commission. 
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Art 4 TUE, le CE se presente comme etant l'instance d'orientation G et d'impulsion de 1' 

UE. 

Cette instance depuis 1992 initie de nvelles actions ou definit les lignes directrices. 

• limites de fait 

Elle implique de larges consultations. 

Avant d'elaborer un projet legislatif, la commission a presenter un livre vert, et ac les 

reponses recues, la propo sera elaboree 

Pratique consultation. 

La « prime a la propo » 

° limitation en fait 
Qd le conseil s'est accorde sur le compromis du Luxembourg (1966) qui a aboutit a ce 
que la commission ne vote plus mais procede par consenssus. 
Faculte de veto des Etats. 

Le vote a la majorite qualifiee s'est etendu. 

Si le conseil ne vote pas ds un certain delai, le PE pouvait bloquer la procedure. 

Le compromis du Lux a jms ete abroge raerae s'il n'est plus applique. 

° limitation en droit 
inherente a la procedure de codecision et a la phase de conciliation 

§2 : La participation croissante du PE 

La legitimate democratique de l'instirution explique que des pouvoirs croissants lui 

etaient conferes en matiere legislative. 

Ttefois, les revisions successives du traite se sont traduites par un phenomene de 

sedimentation. 

En l'etat actuel du droit, le PE peut intervenir selon 4 modalites differentes ds 

l'adoption des normes. 

A. La consultation 

La commission presente sa proposition au conseil, qui sollicite l'avis du PE . 
Cette consultation est obligatoire, que si le traite le prevoit. 

Au fil du tps, son champ d'application s'est etendu et aujourd'hui il n'y a que ds le cadre 
de l'union monetaire, ds le domaine de la politique ommerciale commune, ds la 
definition des modalites d'association des pays et territoires d'outre-mer a la 
communaute qu'aucune forme d'intervention parlementaire est prevue. 

Conformement a l'arret du 19/10/1980 « roquette contre conseil », la 
consultation du PE represente une formalite substancielle. 

Elle en peut etre ecartee sous peine de nullite. 

Le conseil, conformement a l'arret du 15/07/1970 « Chemiefarma », est tenu de 
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reconsulter le PE chaque fois que des modifications substancielles ont ete apportees a 
la propo principale (sauf si elles resultent de l'avis ler du PE). 

A ce titre, le PE a la capacite de presenter des amendements, il peut suggerer 
des modifications des propo de la commission mais son avis est depourvu de force 
contraignante. 
Dc role limite. 

B. La procedure de cooperation 

L'objet de la reforme etait d'integrer le PE a la fonction legislative ms sans alterer le 
pvr d'initiative de la commission ni le pvr du conseil. 
II y a un systeme de double lecture: 

• sur proposition de la commission, apres avis du PE en lere lecture, le conseil arrete 
une position commune (projet de test, si elle s'eloingne trop de la propo de la 
commission, elle doit reunir l'unanimite au sein du conseil) 

• cette propo est renvoyee en 2eme lecture au PE , qui a 3 options 
SOIT approuver: acte adopte 

SOIT rejeter: le conseil ne pourra surmonter son opposition qu'a l'unanimite. On dit 

que l'assemblee detient un droit de veto suspensif 

Veto car si il n'y a pas d'unanimite, Facte ne peut etre adopte. 

Si il y a unanimite, alors Facte est adopte. La procedure est juste suspendue. 

SOIT amender: la commission reexamine sa proposition initiale, et rend un avis sur les 
amendements parlementaires qu'elle a pas souhaiter integrer. A ce titre, on dit qu'elle 
exerce un role de « filtre ». 

• Puis transmis en 2eme lecture au conseil 
SOIT le conseil adopte la proposition amendee 

SOIT le conseil la modifie et ecarte les amendements parlementaires integres, 
ou reprend les amendements que la commission avait exclus, ds ce cas il statue a 
l'unanimite. 

C. L'avis conforme 

Utile pour les accords d 'adhesion et d'association. C'es a partir du traite d'amsterdam 

(97) 

que la procedure s'est appliquee a des questions internes. 

Mvmt prolonge ac le traite de Nice. 

II est ainsi requis en cas : 
*d' application de la procedure de sanction politique d'un Etat mbre (art 7 TUE) 
*ds le domaine des cooperations renforcees qd questions regies par la codecision (art 
1 1 TCE) 
*modification du statut de la SEBC 
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*mise en place d'une procedure electorate uniforme pour les elections europeennes. 

Chaque fois que la procedure est applicable, le PE detient un droit de veto. 

A defaut, Facte ne peut pas etre adopte. II n'y a aucun moyen pour le conseil d'y 

surmonter. 

Mais le PE dispose d'aucune faculte d'amendement. 

II peut formler des recommandations et peut dmder l'ouverture d'une phase de 

concertation ac le conseil. 

En pratique, il peut declencher une modification de la proposition: c'est ds le cadre 

d'une procedure de codecision que l'assemblee devient legale au conseil. 

D. La codecision 

Introduite par le traite de Maastricht en 92, etendue et simplified par le traite 

d' Amsterdam en 1997. 

L'avantage c'est de combiner les attributs des autres. 

• faculte d'amendement 

• droit de veto 

L'acte ne peut etre arrete sans son approbation formelle. 

La codecision ( art 251 TCE) repose sur un systeme de double lecture, l'acte 
communautaire peut etre arrete des cette phase: 

- en lere lecture, propo de la commission, puis avis du PE, le conseil peut adopter 
l'acte communautaire si le PE a depose aucun amendement ou si le conseil 
approuve tous ses amendements. 

Ds l'hypo inverse, le conseil approuve pas en totalite les amendements d'ou elabore 
une position commune. 

- En 2eme lecture, position envoyee au PE, qui 
SOIT approuve: acte repute adopte 

SOIT rejete : la procedure s' arrete! Acte non adopte 

SOIT amende: reexamen de la propo par la commission et emet un avis sur les 
amendements. Puis 2eme lecture devant le conseil. Ms le conseil va statuer sur la 
PROPOSITION COMMUNE (et pas la position). 

Ds l'hypo ou le conseil en 2eme lecture approuve pas tous les amendements, un 
comite de conciliation est convoque. 

Ce comite se compose a parite de mbres du conseil et du PE. 
Le but c'est parvenir a un accord sur un projet de texte. 
SOIT il y parvient pas: acte repute non adopte 

SOIT il y parvient: le projet doit etre renvoye devant le conseil et le PE, qui doivent 
arreter formellement l'acte a la majorite absolue des suffrages exprimes pr le PE et a la 
majorite qualifiee pour le conseil. 
Si conditions pas reunies acte non adopte. 
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CHAPITRE 2 : UN ORDRE JURIDIOUE INTEGRE 
SECTION 1 : l'effet direct 

§1; le principe de TED 

A. La notion d'ED 

2 reponses differentes: 

• depend des regies constit' de chaque Etat. 

2 modes differents des ordres juridiques nationaux et internationaux. 

Ds le droit communautaire, la penetration de l'ED n'est pas tributaire du choix des 

Etats: CJCE 1964 : le traite CE a insere un systeme propre integre ds les Etats mbres. 

Pas de place pour le dualisme. 

Les Etats mbres qui appliquent ce systeme ont du proceder a des adaptations pr prdre 

en compte la specificite du droit communautaire. 

Ex: la cour contit' italienne a prohibe ds son arret de 1973 « Frontini » tte mesure de 

reception des reglements communautaires. 

• On parle d'immediatete du droit communautaire. 
II s'applique en tant que tel. 

Cette immediatete va profiter a ttes les normes communautaires. 

La directive ne se dissout pas ds Facte national et peut etre invoquee a des fins 

d' interpretation. 

IMMEDIATETE different de 1* ED ! ! 

Est- ce que la norme externe a la capacite de creer des droits ou obligation ds le chef 

des particuliers? 

Pr les tratites internationaux classiques oui 

Pr une norme communautaire, elle beneficie d'immediatete ms n'est pas tjs d'ED 
! 

Le juge national est tenu d'aplliquer les normes externes raeme en l'absence de 
norme nationale. 

- invocabilite de substitution: ds un litige , une situation individuelle, le juge national 
peut appliquer la norme internationale. 

On substitue une norme nationale a une norme internationale. 

- L'ED n'est pas general et pas uniforme. (l'immediatete est generate). 

On distingue 1' ED horizontal : qui permet a la norme externe de produire des effets 

ds des 
relations internes individuelles. (2 prs privees) 

1' ED vertical: la norme produit des effets que ds les relations entre les 
pvrs publics et les prs privees. 
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B. La consecration de l'ED 

En droit international, il est pas exclu qu'un accord puisse avoir pour objet de creer des 

droits a l'egard des particuliers. 

C'est une exception ! 

Le principer de base c'est que les traites ne creent de droits et d'obligation qu'entre les 

Etats.Donc une norme nationale est necessaire pr atteindre les particuliers. 

En droit communautaire,lED est presume. 
Le TCE a ete muet sur probleme. 

D'ou CJCE 05/02/1963, arret de principe « Vengendenloos »: le droit communautaire, 
independamment des legislations nationales, de raeme qu'il cree des charges ds le chef 
des particuliers est destine a engendrer des droits qui entrent ds le patrimoine juridique. 

Pour arriver a cette conclusion, la CJCE a considere l'objectif du TCE; ds la 
mesure ou le fctionnement du marche commun concerne directement les particuliers, le 
TCE constitue plus qu'un accord qui ne creerait que des obligations mutuelles entre les 
Etats. 

La CJCE pr un faisceau d'indices va souligner que le preambule du TCE 
s'adresse aux Etats et aux prs privees ( associees au processus decisionnel ac 
l'intermediaire du PE et du comite eco et social europeen) 

Renvoi au mecanisme prejudiciel, qui suppose que devant le juge national, le 
droit communautaire peut etre invoque. 

S'il ne pouvait pas etre invoque alors ce renvoi aurait aucun interet car cela suppose un 
dialogue entre les juges sur une interpretation. 

Tous les indices sont inherents au droit communautaire lui-meme. 
Le droit communautaire a vocation a produire un ED. 

L'arret de 1963 pose seulement une presomption G . Mais elle doit petre verifiee au cas 
par cas. C'est pquoi la CJCE a precise les criteres. 

C. Les criteres de l'ED 

La CJCE va ecarter un critere formel, celui du destinataire de la decision. 

Qd elle est adressee aux Etats on aurait du refuser l'ED. Critere ecarte car des droits 
peuvent naitre ds le chef des particuliers, non slmt qd une attribution expresse en 
est faite par le traite mais aussi en raison d'obligations bien definies que le traote 
impose aux particuliers et aux Etats mbres. 

• 3 criteres cumulatifs que la JPD va assouplir! 

- la norme doit etre suffisamment claire et precise 

La cour a considere que l'incertitude attachee a certaines notions ne fait pas obstacle a 

l'ED. 

Si la JPD peut een determiner le sens. 

On integre la possibility de clarification. 

- la norme doit etre inconditionnelle 

La CJCE est comprehensive raeme si un droit est reconnu (sous reserve des conditions 
et limites posees par le traite) 
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Elle peut estimer que 9a fait pas oobstacle a l'ED. 
Ex: arret de 2002 sur art 18 TCE « bombas » 

- la norme ne doit pas necessiter de mesures complementaires pour son application 

Le juge a les moyens d'appliquer lui-meme les normes communautaires. 

Ex: en 1966, la cour a ramene ce critere a l'exigence que la norme ne laisse aucune 

marge d' appreciation. 

Dc ce critere se recentre. Aucune marge d'appreciation. 

Evolution importante car cela permet a la CJCE de reconnaitre 1ED a des directives 

Ces 3 criteres sont generaux. 

L'experience montre qu'ils peuvent etre inutiles ou insuffisants. 

§ 2: La GRADATION de l'EFFET DIRECT 

A. l'ED du droit communautaire 

3 categories de disposition au sein du TCE: 

• art revetus d'un ED complet, notamment dED horizontal. 
II s'agit de dispo qui s'adressent directement aux Etats. 
Article 80 et 82 TCE 

Articles qui enoncent des principes fdmentaux du marche interieur, opposables pour 

des raison d'effectivite aux prs privees. 

Aucun destinataire identifie. 

Ex: non discrimination en fction de la nationalite (art 12 TCE) 

• Art auxquels la CJCE a reconnu un domaine restreint invoque a l'encontre d'un 
Etat. 

Dispo qui impose a lEtat une obligation de faire (art 3 l&l) ou obligation de ne pas 
faire 

• Art depourvu de tte ED 

II s'agit des dispo G , dispo insitutionnelles, et les art qui laissent une marge 
d'appreciation aux Etats ou institutions communautaires. 
La repartition entre ces 3 categories est pas inuable. 

B : La question de l'effet direct des reglements communautaires. 

A priori au termes raeme de Particle 249 du Traite les reglements sont investis 
d'une applicability directe. 

Aussi la CJCE a pu constater dans son arret du 14 decembre 1971, « Politi » 
qu'en raison de sa nature raeme et surtout par sa fonction dans le systeme des sources 
communautaires, le reglement produit des effets immediats et comme tel est apte a 
conferer aux particuliers, des droits que les juridictions nationales sont tenus 
d'appliquer. 
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On, en deduit done en general qu'a l'egard d'un reglement il est inutile 
d'ecarter les criteres de precision, de clarte, et d'inconditionnalite du reglement. 

La pratique a vu se multiplier des reglements en quelque sorte incomplets 
prevoyant 1' adoption de mesures nationales d' execution. 
La marge d' appreciation par le juge national fait obstacle a l'ED. 
La JPD communautaire est equivoque. 

En 1979, dans un arret « Eridania » la CJCE a considere qu'un tel renvoi ne 
faisiat pas obstacle a l'effet direct qui permettra alors aux juridictions nationales de 
control er la conformite des mesures nationales d' execution au contenu du reglement. 

Principale ambiguite: CJCE, 1 1 Janvier 2001, « Monte arcosu ». Presumant que 
les autorites nationales disposal ent d'une marge d' appreciation, la CJCE exclut que les 
particuliers puissent se prevaloir des dispositions du reglement en cause en l'absence 
des mesures d' applications adoptees par les Etats. 

Arret qui aboutit a denier toute forme d'invocabilite aux types d'actes 
communautaires qui st normalement d' applicability directe. 

Art 249: suls les reglements ont l'applicabilite directe. 
Ac l'arret de 2001, lEtat ne peut pas s'en prevaloir si les conditions n'ont pas ete 
requises. 

Un reglement pas mis en oeuvre par des Etats revet une portee moins importante ds 
l'ordre juridique national que la directive, 
(le portee reste incertaine) 

En principe le reglement quand de portee generate est susceptible de creer des 
obligations aux particuliers comme aux Etats il est done apte a produire un effet direct 
complet, horizontal et vertical. 

C : L'effet direct des accords externes. 

Ces accords sont regis par les principes classiques du droit international. Des 
lors avant raeme de verifier si telles ou telles de leurs dispositions est suffisament claire 
et inconditionnelle, il convient en premier lieu de s' assurer de 1' intention des parties. 

En premier lieu le juge va appliquer le critere de la nature et de l'objet de 
l'accord en general e'est seulement une fois cette intention etablie qu'elle va ensuite 
verifier les criteres de clarte, precision inconditionnalite de la norme : CJCE, 30 
decembre 1987, « Demirel ». 

Doit etre considere comme d'application directe quand eu egard a la nature et l'objet de 
l'accord elle comporte une obligation claire, precise et inconditionnelle. 

C'est dans cette optique que dans l'arret du 12 decembre 1972, la CJCE 
international fruit company a denue tout effet direct aux accords du GATT. 

Jurisprudence confirmee par un arret du 23 novembre 1999, « Portugal contre 
Conseil » a propos cette fois des accords OMC « compte tenu de leur nature et de leur 
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economie, les accords OMLC ne figurent pas en principe parmi les normes ou la cour 

ne control e pas la legalite des sources communuatiares ». 

Un accord externe pas reconnu d'ED ne peut pas fonde un moyen d'annulation. 

En 1972, la CJCE a considere que les accords du GATT creaient les obligations 

mutuelles entre les Etats. 

Engagements souples notamment pour reglements des differends. 

Accord est pas dED dc pas besoin de voir si 2 criteres remplis. 

Le juge national est pas oblige d'appliquer l'accord du GATT. 

La commission, le conseil et le PE doivent respecter les engagements internationaux de 

la communaute DC peuvent pas adopter des normes contraires. 

Mais si l'accord n'est pas dED, alors un justiciable ne peut pas tirer de moyens 
d'une eventuelle incompatibilite entre Facte communautaire et l'accord eterne. 

II y a deux exceptions : 
•Lorsque l'acte communautaire a ete pris dans l'execution d'une obligation 

assumee dans le cadre de 'l'accord international : CJCE, 91 Nakajima 
•Ou lorsque l'acte communautaire renvoie expressement a l'accord international : 

CJCE, 89 Fediol. 
Dans ces 2 cas, l'accord international pourra etre invoque devant le juge. 

Paragraphe III : Le probleme de Veffet direct des directives 
communautaires. 

A : Particularity de l'effet direct des directives selon le droit 
communautaire. 

Les directives devraient etre depourvues de tt ED en principe, car elles laissent 
la liberie de moyens aux Etats et necessite obligatoirement un acte national de 
transposition. 

Pour des raisons d'effectivite la CJCE en est venue a considerer dans 1' arret de 
principe du 4 decembre 1974, « Van Duyn » que certaines dispositions de certaines 
directives pouvaient se voir reconnaitre un effet direct. 

Premier argument : l'effet contraignant de la directive. 
II serait incompatible avec l'effet contraignant que 1' article 249 du Traite reconnait a la 
directive d'exclure que l'obligation qu'elle impose puisse etre invoque par les 
personnes concernees. 

Deuxieme argument : l'effet inutile. 
Des lors qu'un comportement determine est impose aux autorites nationales, l'effet 
utile d'un tel acte se trouverait gravement affaibli si les justiciables etaient empeches 
de s'en prevaloir, et les juridictions nationales empechees de la prendre en 
consideration en tant qu'element du droit communautaire. 
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L'effet direct suppose que le juge national puisse appliquer la directive aux 
situations individuelles. II reprend done les criteres generaux la disposition invoquee 
doit etre claire et precise et la liberte de moyen dont dispose en principe l'Etat, ne doit 
pas lui conferer un pouvoir discretionnaire. 

Neanmoins cet effet direct presente une nature foncierement particuliere. En 
effet, il n'est que palliatif. 

II va en fait permettre de sanctionner un Etat qui aurait failli a son obligation de 
transposition. 

Premiere consequence degagee dans 1' arret du 5 avril 1979, « Ratti » : une 
directive ne peut pas etre imposee avant 1' expiration du delai de transposition . 

A l'echeance elle ne sera appellee a produire un effet direct que si l'Etat 
*n'a pas transpose la directive, 
*a mal transpose la directive, 
*a adopte un acte contraire a la directive : 
CJCE, 19janvie 1982 Becker. 

Hypotheses qui se sont vues enrichies par l'arret du 1 1 juillet 2002 « Marks and 
Spencer », la directive est egalement invocable raeme si elle a ete correctement 
transposed mais que l'acte de transposition est mal applique. 

La CJCE a reconnu un ED ms 9a dispense JMS lEtat a operer la transposition. 

II est possible de produire un ED vertical raeme si la cour l'a elargit, en 
admettant qu'un droit peut etre oppose 

- a lEtat agissant en qualite d'employeur ( 1986 « Marshall ») 

- a une C.L. ( 1989 « Fratelli Constanzo) 

- A une prs privee disposant de prerogatives exorbitante en vue d'assumer un service 
d'interet general confie par une prs publique (1990 « Foster ») 

Jurisprudence qui a done fait apparaitre un effet direct vertical mais oblique ou 
demembre. 
L' Etat se decharge de certaines missions : demembrement. 

L 'absence de tout effet horizontal a ete confirm e dans l'arret CJCE, 1994, « 
Faccini Dori ». 

La JPD contraire a permis aux directives depourvues dED de produire d'autres 
effets. 

B : Elargissement des formes d'invocabilite des directives selon le droit 
communautaire. 

II faut en effet distinguer selon les motifs pour lesquels le requerant le 
justiciable entend se prevaloir de la directive. S'il invoque la directive pour obtenir du 
juge national qu'elle soit appliquee a sa situation individuelle, on est dans le cadre 
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d'une invocabilite de substitution , les criteres de l'effet direct s'imposent. 

Mais il est concevable que le justiciable se prevale de la directive 
communautaire pour obtenir que le juge national ecarte voire annule une norme 
nationale generate en raison de son incompatibilite avec la norme communautaire. 
C'est ce que Ton appelle l' invocabilite d'exclusion . qui aujourd'hui est dissociee de 
l'effet direct et se rattache au principe de primaute. 

L' invocabilite de prevention , permet au justiciable de deferer devant le juge 
national des mesures nationales qui auraient ete introduites avant 1' expiration du delai 
de transposition : CJCE, 18 decembre 1997, « Interenvironnement Wallonie ». 
9a peut justifier son exclusion en cas d'incompatibilite. 

En troisieme lieu, le justiciable peut se prevaloir de la directive a des fins 
d' interpretation conforme, pour que le juge national interprete le droit national tel qu'il 
soit a la lumiere du texte et de la finalite d'une directive : invocabilite d' interpretation 
Egalement dissociee des criteres de l'effet direct, reconnus par la cour dans l'arret de la 
cour du 10 avril 1984 : « Van Colson et Kamann », confirmee surtout par l'arret du 13 
novembre 1990, Marleasing (litige interindividuel). Par coeur 

LIMITE ac l'invocabilite d'interpretation. qui en peut ps aboutir a une 
interpretation contra legen et pas contre les principes de non-retroactivite de la loi 
penale , ni a une atteinte a la securite juridique. 

On a aussi rinvocabilite de reparation qui permet aux justiciables de demander 
et d'obtenir l'indemnisation du prejudice resultant d'une violation du droit 
communautaire pourvu que le droit communautaire permette d'identifier des avantages 
des prerogatives qui lui auraient ete accordees : CJCE, 19 novembre 1991, « 
Francovich & Bonifaci ». 



DONC 4 formes d'invocabilite pour une directive depourvue d'effet direct. 

C : Degre d'invocabilite des directives communautaire en droit francais. 

Par l'arret du CE, Ass 22 decembre 1978, « Cohn Bendit », le CE francais 
exclut tout effet direct, estimant que quelque soit les precisions qu'elles contiennent a 
l'egard des Etats mbres, les directives ne sauraient etre invoquees par les ressortissants 
des Etats a l'appui d'un recours contre un acte administratif individuel. 
DC pas de substitution. 

Position relativisee par un double mvmt: 

Le Conseil d'Etat va alors reconnaitre toutes les autres formes d'invocabilites, 
en commencant par l'invocabilite d'exclusion 
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• Dans Ce 1984, « Confederation nationale des SPA de France » et « federation des 
societes protectrices de la nature. » 

Dans ces 2 cas, annulation de tt acte communautaire entrant ds le domaine 
d'application de la directive, meme si c'est pas un acte de transposition. 

Invocabilite d' exclusion renforcee par 1' arret d'assemblee, Ce. Ass. 3 fevrier 1989, « 
Compagnie Alitalia ». 

Le justiciable peut obtenir de lAdm° l'abrogation de tt acte anterieur et posterieur en 
raison de leur incompatibilite ac le droit communautaire. 

Plus recemment, le CE s'est rallie a l'invocabilite de prevention : CE, 10 Janvier 
2001, « France nature environnement ». 

Par un autre arret le CE a reconnu l'invocabilite d' interpretation :CE, Ass. 22 
decembre 1989, « Cercle militaire de la caserne de Mortier ». 

Le CE a reconnu fivocabilite de reparation dans l'arret Ce. Ass. 28 fevrier 1992, 
« Arizona Tobacco » : resp pr faute de lEtat si il viole les droits communautaires. 
La theorie de la loi-ecran fut forgee ds cet arret. 

Le CE a reconnu ttes les formes d'invocabilite sauf celles de substitution. 

• 2eme mvmt: le CE a ecarte l'invocabilite d'une directive ds un recours individuel 
que par la voie de Taction. 

La voie de l'exception demeurait ouverte. 
Possibility d'annulation d'un acte individuel en invoquant fincompatibilite ac la 
directive. 
Pour l'annulation,le justiciable 

SOIT plaide par voie d'action ac une directive communautaire ms impossible 
pour le CE 

SOIT plaide pour absence de base juridique car facte G sur lequel facte est base 
est incorrect. 

Ca ete consacre ds l'arret « palazzi » du 08/07/1991, le CE a dit qu'il n'y avait pas de 
base juridique dc annulation! 

La voie d' exception a ete ouverte: 

- ac l'abandon de la theorie de la loi ecran 

- par le fait qu'elle puisse jouer meme si facte individuel ne se fonde pas sur un texte 
national ms sur des principes Grx non-ecrits 

Ass,CE, 06/02/1998 

Au depart cette voie pr fonctionner, facte individuel devait se fonder sur un texte. 
Ds l'arret de 98, il se fondait ni sur un decret, ni sur une loi, 9a pouvait seulement etre 
rattache a des principes. 
Le CE a admis que l'exception etait recevable. 
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SECTION 2 : LA PRIMAUTE 

Principe qui prd de plus en plus d'importance; 

Debut de la construction europeenne, la primaute etait souvent subordonnee ou 

confondue ac l'ED. 

Puis la primaute s'est autonomisee. 

Aujourd'hui elle est combinee ac l'immediatete du droit communautaire, elle assure 

l'integration et la prevalence ds les normes europeennes ds les cadres juridiques 

nationaux. 

Principe tjs pas consacre ds le traite. 
Le traite pour l'Europe devait modifier ces donnees car consacrait la primaute du droit 
de l'union sur le droit des Etats mbres. 

Elle n'est pas reprise ds le futur traite modificatif 
C'est par voie de protocole que les negociateurs entendent consacrer la JPD de la 
CJCE. 

Ce principe doit etre reconnu par les juridictions nationales. 

§1: Taffirination de la primaute du droit communautaire ds la 
JPD communautaire 

principe consacre ac l'arret du 15/07/1964 « costa contre enel »: la CJCE declare « qu'a 
Tissue d'une source autonome le droit ne du traite (CE) ne peut se voir judiciairement 
oppose un texte interne quelqu'il soit, sans perdre son caractere communautaire et sans 
que soit mis en cause la base juridi que de la communaute elle-meme » 
L'arret « Simmenthal » du 19/03/1978 confirme. 

A. Les fdmts du principe 

La cour recourt au faisceau d'indices pr justifier: 

• le transfer! de cptce opere en faveur de la communaute: traduit par une limitation 
definitive des droits souverains des Etats mbres contre laquelle ne saurait prevaloir 
un acte unilateral posterieur 

• l'integration du droit communautaire ds l'ordre juridi que national, prive de tte 
portee si le droit communautaire pouvait etre tenu en echec ds l'ordre juridique 
national par un acte posterieur. 

• L'unite et l'efficacite du droit communautaire qui implique que la foce executive du 
droit communautaire ne peut varier en fction des legislations nationales, car tte 
application differenciee conduirait a des discriminations en matiere de nationality, 
ou distorcion de cptces. 

La primaute s'impose comme une condition existencielle de droit communautaire 
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B. La portee du principe 

le droit international public comporte l'exigence de primaute (arret 1923 « Wimbled ») 
II s'agit ici dune primaute internationale , qui s'impose ds les relations entre Etats. 

L'arret de 1964 « costa contre enel » se demarque: la CJCE annonce sa position 
et impose aujuge national d'avoir la raerae position. 

Ex: qd litige juge par le juge national. Une societe se plaint en disant que la legislation 
nationale n'est pas compatible ac la legislation internationale. Le juge va s'en remettre a 
sa regie constit' nationale. 

Pr le droit communautaire: qq soit les dispo constit', le juge natio doit faire primer le 
traite et le droit communautaire. 

La portee du principe de primaute est ABSOLUE. 
Aucune reserve, aucune derogation 

Les PGD communautaores priment. 
En ce sens, arret 17/12/1970 « internationale handelsgesellschaft »: la CJCE affirme 
que l'invocation d'une atteinte portee SOIT aux droits fdmtx, tels que formules par la 
constitution d'un Etat mbre, SOIT aux principes d'une structure constit' nationale ne 
saurait affecter la validite d'un acte de la communaute,ou, ses effets sur le territoire de 
cet Etat. 

C.Les implications du principe 

1 . Implications normatives 
Arret de 1978 « Simmenthal » 

En vertu du principe de primaute, les dispo du traite et les actes des institutions 
directement applicables ont pour effet ds le rapport du droit interne des Etats mbres, 
non slmt de rendre inapplicable de plein droit du fait raeme de leur entree en vigueur 
tte dispo contraire de la legislation nationale existente, 

mais aussi en tant que ces dispo font partie integrante ac rang de priorite de l'ordre 
juridique applicable sur les Etats mbres, d'empecher la formation valable de nvels actes 
legislatifs nationaux, ds la mesure ou ils seraient incompatibles ac l'ordre 
communautaire. 

Cet arret a done un effet ABROGATOIRE et un effet « BLOQUANT » 
Ds cet arret, ce principe s'impose comme un principe hierarchique. 

La CJCE semble revenir sur une conception aussi forte du principe. 

La distinction (dispo natio anterieure et posterieure) s' efface: arret « IN CO GE 90 » du 

22/10/1998 

Le juge national est tenu d'ecarter simplement l'application de la norme nationale 

contraire. 

Le principe de primaute joue alors comme une regie de conflit. 

Conception plus modeste. 

Dc si y a un conflit ac 2 normes contraires: le juge doit appliquer la norme 

communautaire. 
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2. Implications procedurales 

De facon generale la cour a du applique dans l'arret du 13 juillet 1972, « 
Commission c/ Italie »: l'effet du droit communautaire implique pour les autorites 
nationales competentes, prohibition de plein droit d'appliquer une prescription 
nationale reconnu incompatible avec le traite et le cas echeant obligation de prendre 
toute disposition pour faciliter la realisation du plein effet du droit communautaire. 

Cette double obligation est generale elle concerne aussi bien le pouvoir 
legislatif que les autorites admini strati ves et surtout le juge national. 

II est une contradiction fondamentale. L'ordre juridique communautaire 
comporte 1' exigence de primaute interne. 

Or, les systemes juridiques nationaux ne sont pas forcement adaptes, de sorte 
que le juge national peut parfois ne pas avoir les pouvoirs requis par le principe de 
primaute. 

C'est dans ce contexte que va alors se manifester la porte habilitante du principe 
mis en relief dans l'arret Simenthal de 1978. 

Pour reprendre les termes de la cour, « le juge national charge d'appliquer dans 
les termes de sa competence les dispositions du droit communautaire a l'obligation 
d'en assurer le plein effet en laissant aux besoins inapplique de sapropre autorite toute 
disposition contraire de la legislation nationale sans avoir a demander ou a attendre 
leur elimination prealable par la voie legislative oupar tout autre procede 
constitutionnel ». 

En effet dans cette affaire ce qui est en cause ce n'est pas reellement un 
probleme de contestation de la suprematie du droit communautaire. Le probleme vient 
de ce que dans l'ordre juridique italien en vertu de la jurisprudence constitutionnelle 
Italienne, le juge ordinaire saisi d'une eventuelle incompatibilite de la loi nationale 
avec le droit communautaire devait surseoir a statuer et saisir la cour constitutionnelle 
elle meme pour obtenir une declaration d'invalidite. C'est ce detour que condamne la 
CJCE dans 1' affaire simmental. 
Dans l'arret, le juge peut eliminer la loi sans attendre la declaration. 

C'est done dire que la primaute investir le juge national d'une competence qu'il 
ne detient pas de son ordre juridique national. 

C'est en reference a cet arret que la cour le 19 juin 1990, dans l'arret 
Factortame I va jeter les bases d'un droit a la protection provisoire. 

En l'espece, la societe factortame se plaignait d'une legislation britannique qui 
entravait l'exercice de son activite professionnelle. 

Or dans l'ordre juridique britannique, quand bien meme le juge nationale 
estimait la demande fondee, il n'avait pas le pouvoir d'ordonner le sursis a execution. 

La CJCE conclu que la pleine efficacite du droit communautaire se trouverait 
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gravement affaiblie si une regie du droit national pouvait empecher le juge saisi 
d'accorder des mesures provisoires en vue de garantir la pleine efficacite de la decision 
juridictionnelle a venir. 

Autrement dit, une regie nationale dont la compatibilite avec le droit 
communautaire est douteuse ne peut pas continuer a s'appliquer. 

Le principe de primaute justifie que Ton ne gele les effets, mais justifie aussi 
d'ecarter toute regie nationale procedurale qui empecherait le juge interne de prendre 
les dispositions necessaires. 

Neanmoins, la portee de l'arret Factortame I s'est vue recemment precise par 
l'arret du 13 mars 2007, « Unibet », dont il ressort que la protection provisoire ne 
s'impose pas si Taction introduite n'est ni reconnue par le droit national, ni requise par 
le droit communautaire. 

L'arret Factortame I ne signifie pas qu'une juridiction nationale saisi d'un 
litige, doit etre necessairement en mesure et encore moins tenue d'accorder toute forme 
imaginable de mesure provisoire. 

Au dela competence pour le juge ordinaire de suspendre 1' application d'une loi 
dont la compatibilite est douteuse, raerae si il n'a pas ce pouvoir en vertu de son 
pouvoir interne voire raerae si il le lui interdit. 

La cour laisse le soin au juge national de decider effectivement si les mesures 
provisoires sont necessaires mais ce n'est pas une obligation. 

L'idee generate: le principe de primaute sert a doter les juges ordinaires de pvrs 
que les ordres juridiques nationaux n'accordent pas. 
Par l'effet du principe, droit a une protection qui permet d'ecarter des regies nationales. 

Dans l'arret « Johnston » de 1986, la cour considere que les justiciables ont 
droit a un juge investi de la plenitude de competence pour apprecier librement la 
conformite de la regie avec une norme communautaire sans qu'une regie de droit 
interne ne puisse 1' empecher. 

Cette regie de la presomption irrefragable n'est pas compatible avec le principe 
de la protection juridictionnelle effective et ce principe general de droit communautaire 
justifie qu'on l'ecarte. 

Si un Etat est responsable qd violation du droit communautaire c'est pq le droit 
communautaire prime sur le droit interne. 

II faut raccorder ces arrets a la mouvance de la primaute. 

Compte tenu de la portee absolue du principe, reste a determiner quelle a ete la 
reaction des juges nationaux eux merae. 
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Paragraphe II : La reconnaissance de la primaute du droit 
communautaire dans la jurisprudence nationale. 

A -Une reconnaissance contestee : la primaute du droit communautaire sur 
la constitution. 

1- 

Question qui a fait tres tot debat notamment en Allemagne ou l'opposition s'est 
cristallisee sur la question des droits fondamentaux. 

En 1974, bien que la cour de justice dans sa reponse prejudicielle ait fait savoir 
que le respect des droits fondamentaux etait un principe general du droit 
communautaire, c'est reconnue competente pour control er la validite des actes 
communautaires par rapport a la loi fondamentale aussi longtemps que la communaute 
ne se serait pas dotee d'une protection des droits fondamentaux equivalente a celle 
assuree sur la base de la loi fondamentale allemande. 

Dans la mesure ou la jurisprudence communautaire s'est considerablement 
developpee visant notamment la convention europeenne des droits de l'homme en 
1986, la cour constitutionnelle allemande revient sur cette positions dans 1' arret 
Solange II et renonce a exercer son controle aussi longtemps que la communaute 
notamment la jurisprudence de la CJCE garantie de maniere globale une protection 
efficace des droits fondamentaux puisse etre considered comme essentiellement 
comparable a celle de la loi fondamentale. 

En 1993, « Standard inalienable des droits fondamentaux ». Mais en 2000, la 
cour semble en revenir au standard de la jurisprudence Solange II, dans la decision 
Solange III. La cour constitutionnelle allemande precise alors que les recours 
constitutionnels, et les renvois prejudiciels qui peuvent lui etre adresses demeurent en 
principe irrecevables sauf si leur motivation demontre que les developpements du droit 
europeen se situent a un niveau inferieur a celui requis dans la decision Solange II. 

La cour constitutionnelle allemande n'a pas abandonne sa competence de 
controle mais elle en fait une competence tres exceptionnelle uniquement s'il est 
demontre que la communaute n' assure pas ce fameux degre de protection equivalent. 

II en va differemment en droit francais. 
A cet egard, et dans la jurisprudence du conseil constitutionnel il faut distinguer les 
decisions qui concernent le droit communautaire primaire de celles qui eclairent le 
statut des actes communautaires de droit derive. 

S'agissant du droit communautaire primaire, il peut eventuellement etre soumis 
a un controle prealable de constitutionnalite conform ement a 1' article 54 de la 
constitution de 1958. Ce controle institue par la constitution de 1958 ne peut 
evidemment pas etre exerce de facon respective sur les traites originaires. 

De meme, les traites de revisions et les decisions modificatives qui soient non 
pas ete defere au conseil constitutionnel, soit ont ete reconnu compatibles, ne peuvent 
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plus etre rediscute. 

De sorte que c'est aujourd'hui 1' ensemble du droit communautaire primaire qui 
beneficie d'une sorte d'immunite constitutionnelle. 

Bien sur, de nombreux auteurs ont considere que le mecanisme meme de 
l'article 54 signifiait la primaute de la constitution sur le traite. Puisque la constitution 
est la norme de reference de controle. Mais l'analyse est discutable dans la mesure ou 
si le conseil constitutionnel constate le conflit, il ne le tranche pas et la ratification du 
traite n'est pas interdite mais juste subordonnee a la modification prealable de la 
constitution. 

Depuis 1992, on observera que les decision du conseil constitutionnel se sont 
toujours traduites par une revision de la constitution. 

C'est dire qu'en fait, avec ces revision constitutionnelles, le constituant a creer 
une sorte d'espace derogatoire au sein de la constitution de 1958 elle meme. En 1998 
par exemple, le conseil constitutionnel a explicitement admis que la revision puisse 
introduire dans le texte de la constitution des dispositions nouvelles qui dans les cas 
qu'elle vise deroge aux autres principes ou regies constitutionnelles. 

L'article 88-1 en parti culier va permettre au conseil constitutionnel de conferer 
a certaines regies communautaires une valeur non pas infra constitutionnelle mais para 
constitutionnelle (de rang constitutionnelle). 

L'article 88-1 constitue desormais le fondement de sa primaute dans l'ordre 
juridique francais. Ce qui nous conduit a envisager le statut du droit communautaire 
derive. 

Dan un premier temps au regard notamment d'une decision de 1977, les actes 
de droit communautaire derive et en particulier les reglements communautaires 
semblaient devoir beneficier de la meme immunite que le traite dont ils etaient issus. 

Mais au cours de l'ete 2004, la jurisprudence constitutionnelle a enregistre de 
nouveaux developpements. Par la decision 2004-496 DC du 10 juin 2004, le conseil 
constitutionnel s'est declare incompetent pour control er la constitutionnalite d'une loi 
de transposition transparente qui se borne a tirer les consequences necessaries de 
dispositions inconditionnelles et precises d'une directive sur lesquelles il n'appartient 
pas au conseil constitutionnel de se prononcer. 

Tres exactement le conseil a juge que la transposition en droit interne d'une 
directive resulte d'une exigence constitutionnelle a laquelle il ne pourrait etre fait 
obstacle qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la constitution. 

Sur cette base des lors qu'une loi ne fait que retranscrire les termes d'une 
directive, le conseil constitutionnel estime ne pas pouvoir statuer parce que cela 
reviendrait a exercer un controle sur la substance meme de la directive. 

Or, il n'appartient qu'au juge communautaire de controler le respect par une 
directive soit des droits fondamentaux, soit des regies de competence. 

Dans ce premier volet de la decision le conseil constitutionnel semble bien 
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confirmer l'immunite d'une directive. 

Mais dans le raerae temps le conseil constitutionnel precise bien qu'une 
disposition expresse contraire de la constitution pourrait faire obstacle a 1' obligation de 
transposition. C'est dire qu'il introduitune reserve a 1'immunite constitutionnelle. 

Interpretation confirmee tout au long du moins de juillet 2004 surtout par la 
decision 2004-505 DC, du 19 novembre 2004 decision sur le traite etablissant une 
constitution pour l'europe. 

Le conseil ici ne se prononce plus sur l'application d'une directive mais plus 
directement sur la primaute du droit de l'Union et constate que 1' article 1-6 du traite 
etablissant une constitution pour l'Europe n'est pas contraire a la constitution de 1958 
parce qu'il ne modifie pas la portee juridique du principe de primaute telle qu'elle 
resulte de l'article 88-1 de la Constitution ainsi qu'il en a ete juge dans les decision 
2004-496, 2004-498 et 2004-499. Ce considerant montrant done que 1' existence d'une 
disposition expresse contraire de la constitution n'est pas simplement une limite a 
l'application d'une directive mais devient de facon plus generate une limite a la 
primaute du droit communautaire dans l'ordre juridique national. 

Face a une disposition expresse contraire le droit communautaire devra ceder. 
Reste bien sur a determiner son contenu et sa portee. Mais dans la decision 2004-499 le 
conseil constitutionnel a plutot renvoyer a une notion de disposition constitutionnelle 
specifique. 

Seuls les principes propres a la France sans aucun equivalent a l'echelle 
communautaire constituerait le noyau de la reserve et c'est cette interpretation qui se 
voit consacree dans la decision 2006-240 DC du 27 juillet 2006 ou le conseil 
constitutionnel se refere cette fois a une regie ou un principe inherent a l'identite 
constitutionnelle de la France. 

Jurisprudence qui a inspire la jurisprudence administrative. 

2- Jurisprudence administrative. 

L' arret du 20 octobre 1998, Sarran le conseil d'Etat a considere que la 
suprematie conferee au traite par l'article 55 de la Constitution ne s' applique pas dans 
l'ordre juridique interne aux dispositions de nature constitutionnelle. 

Consequences dans 1' arret Sarran le conseil d'Etat ecarte le grief tire de 
l'incompatibilite entre un decret fonde sur une loi organique et plusieurs traites de la 
CEDH. 

De facon plus claire, encore et plus specifique le conseil d'Etat dans 1' arret du 3 
decembre 2001 Syndicat national de l'industrie pharmaceutique : SNIP ; que la 
primaute du droit communautaire ne saurait conduire dans l'ordre interne a remettre en 



67 



cause la suprematie de la constitution. 

Reste a savoir si le conseil d'Etat est pret a controler la constitutionnalite d'un 
acte derive a travers son acte administratif de transposition. 

Le Conseil d'Etat a se refuser a censurer un acte administratif qui serait certes 
incompatible avec une norme communautaire mais conforme a une disposition de 
valeur constitutionnelle. 

Mais a partir du moment ou le Ce affirme la primaute de la constitution se pose 
la question de savoir si de son point de vue 1' application du droit communautaire peut 
rencontrer un probleme constitutionnel. 

La question est tranchee par 1' arret du 8 fevrier 2007, Societe Arcelor. Le 
conseil d'Etat se refere alors a l'article 88-1 de la constitution et a l'exigence 
constitutionnelle de transposition des directives, pour en deduire que si les dispositions 
d'une directive sont suffisamment precises et inconditionnelles pour ne laisser aux 
autorites nationales aucun pouvoir discretionnaire le controle de constitutionnalite des 
actes reglementaires de transposition doit s'effectuer selon des modalites particulieres. 

Sur cette base, la haute juridiction administrative va alors distinguer deux 
situations : 

• premiere hypothese : il existe une regie ou un principe general du droit 
communautaire qui s'identifie avec la disposition ou le principe constitutionnel 
invoque. Dans ce cas le controle du Conseil d'Etat va consister a s'assurer que 
la directive respecte la regie ou le principe general du droit communautaire. 
Cette eventualite ne pose pas de problemes de primaute dans la mesure ou le 
controle exerce sur la directive s'effectue par rapport a des normes 
communautaires de rang superieur. 

• Deuxieme hypothese : il n' existe pas de regies ou de principe general du droit 
communautaire equivalent a la disposition ou au principe constitutionnel 
invoque. Dans ce cas, il revient au juge administratif d' examiner directement la 
constitutionnalite des dispositions reglementaires contestees. Indirectement ce 
controle de constitutionnalite revendiquer par le CE se repercutera sur la 
directive elle merae. 

A ce jour ces hypotheses restent virtuelles. 

B : Une reconnaissance acquise : la primaute du droit communautaire sur 
la loi posterieure. 

En vertu de l'article 55 de la constitution de 1958, les traites regulierement 
approuve ou ratifies ont des leur publication, une autorite superieure a celle des lois. 

Cette disposition toutefois, s'est vue longtemps neutralised par la deference des 
juridictions ordinaires envers la loi. La jurisprudence constitutionnelle recente semblant 
reserver un sort particulier au droit communautaire. 
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1- La jurisprudence administrative etjudiciaire. 

Dans un premier temps, ni la cour de cassation ni le conseil d'Etat ne se 
reconnaissaient competents pour ecarter une loi posterieure contraire au droit 
communautaire. 

Le Conseil d'Etat de son cote manifestait le raeme respect au principe 
constitutionnel de separation des pouvoirs mais estimait en outre que le controle de la 
loi par rapport a toute norme superieure relevait en fait de la responsabilite du conseil 
constitutionnel. 

La decision du 15 Janvier 1975 a propos de la loi IVG : le juge constitutionnel 
s'estime incompetent pour exercer un controle de conventionnalite dans les conditions 
prevues par 1' article 61. 

II ouvre de la sorte la voie aux juridictions ordinaires. Arret Jacques Vabre du 
24 mai 1975 la juri diction judiciaire reconnait que le traite de Rome institue un ordre 
juridique propre integre a celui des Etats membres, ordre juri di que qui est des lors 
directement applicable aux ressortissants de ces Etat et s'impose a leur juri diction. 

La cour de cassation a done considere que les dispositions du traite devaient 
s'appliquer et que les dispositions contraires du code des douanes devaient en 
consequences etre ecartes. 

Le conseil d'Etat pour sa part campera plus fermement sur ses positions 
notamment dans un arret d'assemblee du 22 octobre 1979 : Union democrat que du 
travail. 

Arret qui est a la fois posterieur a la decision du Conseil constitutionnel a l'arret 
de la cour de cassation et surtout a l'arret Simmental. 

La consequences en est done cette fameuse theorie de a loi ecran. Le conseil 
d'Etat se refusera a annuler un acte administratif contraire au droit communautaire des 
lors que cet acte administratif est conforme une loi. 

Le revirement ne sera effectue que tres tardivement par l'arret d'assemblee du 
20 octobre 1989, Nicolo, ou le conseil d'Etat decouvre que l'article 55 de la 
constitution l'habilite a exercer implicitement un controle de constitutionnalite. 

A partir de la le Conseil d'Etat va ensuite en 1990, 24 septembre dans l'arret 
Boisdet reconnaitre la primaute sur les lois posterieures des reglements 
communautaires. 

En 1992, arret Rothmans, primaute des directives communautaires. 

En Decembre 2001, dans l'arret SNIP : reconnaitre la primaute des principes 
generaux du droit communautaire. 

2- La jurisprudence constitutionnelle. 

Dans cette decision du 15 Janvier 1975, le conseil constitutionnel avait 
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considere la superiorite des traites sur les lois presentait un caractere relatif parce que 
limite au champ d' application des traites et contingents, parce que subordonne a ne 
condition de reciprocity. 

Alors que en revanche, la superiorite de al constitution sur la loi etait absolue et 
inconditionnelle. En consequence, la juridiction constitutionnelle estimait que les deux 
controles ne presentaient pas les memes caracteristiques de sorte qu'il n lu appartenait 
pas de verifier la compatibilite d'une loi avec un traite international au titre du controle 
de constitutionnalite. 

Jurisprudence a l'epoque tres critiquee ne raison de ses fondements. Par la suite 
le Conseil Constitutionnel ne les a plus repete mais a sans cesse confirme son 
incompetence qui ne connait que des exceptions tres limitees. 

Le 30 mars 2006, a propos de al loi pour l'egalite des chances, le Conseil 
constitutionnel se reconnait implicitement competent pour controler la compatibilite 
d'une loi avec la directive qu'elle a pour objet de transposer. 

Ce controle va done consister a verifier que la loi ne meconnait pas les 
conditions precises et inconditionnelles d'une directive, ni son objectif general. Mais ce 
controle est limite a l'erreur manifeste sachant que le conseil constitutionnel se refuse a 
effectuer un renvoi prejudiciel au motif qu'il doit statuer dans un delai de 1 moi. 

La decision 2006-543 est notable dans la mesure ou e'est la premiere fois que le 
conseil sanctionne une loi pour incompatibilite partielle avec la directive 
communautaire. 
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Section III : La responsabilite des Etatspour violation du droit 
communautaire. 

Si le principe s'est vu pose des 1991 ses conditions ne se sont que tres 
progressivement degagees. La jurisprudence communautaire ayant encore apporte de 
nouvelles precisions en avril 2007. 

Paragraphe I : Le principe de la responsabilite. 

C'est l'arret Francovich et Bonifaci qui a solennellement consacre 
P obligation pour les Etats membres de reparer les dommages causes aux 
particuliers par les violations du droit communautaire qui leurs sont imputables. 

A — La justification de la responsabilite. 

Plus encore dans les arrets de 1996, 5 mars 1996 notamment Brasserie du 
pecheur et Factortame III la cour souligne que 1' obligation de reparation est inherent au 
systeme du traite. Elle s'impose d'abord pour garantir l'efficacite des normes 
communautaires et la protection des droits qu'elle confere . 

Cette obligation de reparation s'impose aussi au nom de 1' obligation de 
cooperation loyale inscrite a 1' article 10 du traite et qui implique qu'un Etat est efface a 
des consequences de ses actes illicites. 

Ces arrets par rapport a la jurisprudence anterieure demontre que cette 
obligation de reparation est independante de l'effet direct et n'est pas non plus 
subordonne a al constatation prealable d'un manquement. 

B — L 'imputabilite de la violation. 

Inherent au systeme du traite 1' obligation de reparation est dit la cour valable 
dans toutes les hypotheses de violation du droit communautaire quel que soit l'organe 
dont Taction ou l'omission est a l'origine du manquement. 

L' obligation de saurait dependre des regies internes de repartition des 
competences. Bien sur l'Etat va etre tenu responsable que pour le comportement de ses 
propres fonctionnaires la cour ayant a cet egard apporte des precisions dans 1' arret du 
17 avril 2007, AGM Cosmet. 

Ce principe vaut a fortiori lorsque la violation est imputable au legislateur lui 
meme. Principe qui pose ici une difficulte. cette obligation de reparation est mise en 
ceuvre devant le juge interne. 
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De nombreux systeme juridiques nationaux, soient ignorent la responsabilite du 
fait des lois. La CJCE ne s'arrete pas a ces specifi cites nationaux. L'Etat est tenu de 
reparer. 

La CJCE est allee encore plus loi dans l'arret Kobler du 30 septembre 2003, 
puisqu'elle considere que la responsabilite de l'Etat peut etre engagee du fait d'un arret 
rendu par une juridiction nationale statuant en dernier ressort. 

Le cour toutefois admet que le principe de responsabilite doit respecter 
l'autorite de a chose juge. Le principe va done engager reparation mais non pas 
revision. 

Paragraphe II : Les conditions de la responsabilite. 

A- Des conditions fixees par le droit communautaire. 

Fondamentalement la cour de justice a fait apparaitre trois conditions cumulatives : 

> Le regie communautaire violee avait pour objet de conferer des droits 
aux particuliers. 

> La violation est la cause directe du dommage. 

> La violation du droit communautaire doit etre suffisamment 
caracterisee. A cet egard, pour apprecier cette caracterisation, il faut 
distinguer selon que les autorites nationales ont ou non disposer d'une 
marge nationale d' appreciation. C'est ce que certains auteurs appellent 
le principe de congruence structurelle. 

II en ressort done que si les autorites nationales ne disposal ent d'aucune marge 
d' appreciation, une simple infraction au droit communautaire constitue une violation 
suffisamment caracterisee. 

Les autorites nationales se trouvent confronted a des choix. Dans ce cas une 
meconnaissance grave et manifeste des limites qui s'imposent a leur pouvoir 
d' appreciation est necessaire. 

A cet egard il est possible de prendre en compte differents parametres : le degre 
de clarte de la norme communautaire, le caractere intentionnel ou non de la violation 
etc. 

Ces conditions se sont vues precisees dans les arrets Kobler et Traghetti Del 
mediterraneo. 

(dans le cas particulier ou la violation est imputable a une juridiction de dernier 
ressort). 
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Dans ce cas, il ressort de l'arret Kobler que la responsabilite de l'Etat ne peut 
etre engagee que de maniere exceptionnelle si le jugea meconnu de facon manifeste le 
droit applicable. 

Ainsi, lorsqu'une juridiction supreme retient une interpretation contraire a celle de la 
CJCE ou eventuellement lorsqu'une juridiction de dernier ressort se dispense d'un 
renvoi prejudiciel a laquelle elle est normalement tenue. 

Dans l'arret Traghetti la Cou confirme cette jurisprudence mais affirme que ces 
trois conditions sont des conditions necessaires et suffisantes. II est done impossible 
pour les droits nationaux d'imposer des conditions plus restrictives. Le Droit 
communautaire s' oppose a une legislation italienne qui d'une part limitait la 
responsabilite de l'Etat au seul cas du dol et de la faute lourde du juge et parallelement 
excluait toute responsabilite liee a Interpretation de la regie de droit ou de 
1' interpretation des faits et des preuves. 

B- Les conditions relevant du droit national. 



La cour retient alors les deux principes classiques d' equivalence et d'effectivite. 
Principe d' equivalence les conditions applicables a une action en responsabilite fondee 
sur une violation du droit communautaire ne doivent pas etre moins favorables que 
celles applicables a une action de raerae nature fondee sur le droit national. 

Par ailleurs principe d'effectivite : les conditions ne doivent pas rendre 
pratiquement impossible ou excessivement difficile la reparation du dommage. 
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